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Minoritaire et marginalise au sein des societes musulmanes locales aux 
alentours des independances, le mouvement dit "wahhabite" semble avoir gagne du 
terrain et de l'influence au cours des dernieres decennies a travers de vastes regions de 
lAfrique de l'Ouest en general et de Cote d'lvoire en particulier. Pourtant, relativement 
peu de recherches ont porte leur attention sur revolution de cette mouvance islamique a 
la suite de son age d'or a la fin de la periode coloniale. 1 Par ailleurs, alors qu'il y a 
floraison d'etudes sur les societes musulmanes africaines d'aujourd'hui, le cas de la 
communaute ivoirienne reste largement inexplore 2 et nos connaissances sur son histoire 
socio-politique contemporaine demeurent tres limitees. 3 A la lumiere de ces zones 
d'ombre, cette etude se propose d'explorer et de discuter les developpements que connut 
le wahhabisme en Cote d'lvoire au fil des trois dernieres decennies, en placant l'accent 
sur le contexte particulier de la ville d' Abidjan qui nous sert de cas d'etude. Ainsi 
esperons-nous contribuer, aussi modestement soit-il, a l'elargissement de nos 
connaissances sur l'historiographie islamique de l'Afrique de l'Ouest. D'autres 
recherches sur d'autres localites ivoiriennes seraient les bienvenues qui permettraient de 
construire une image plus complete et plus nuancee du wahhabisme en Cote d'lvoire 
contemporaine. 

Nous avons suivi au cours de cette recherche une approche eminemment 
historique, en depit du fait que nous traitons de l'histoire du temps present si bien que le 
manque de recul sur certains evenements recents est problematique. En aucun cas ne 
pretendons-nous done faire un tour exhaustif de la question wahhabite. Par exemple, 
quoique la dimension sociale de la communaute wahhabite ait ete exploree, il ne fait 
aucun doute qu'une enquete de type anthropologique aurait pu fournir de plus amples 
informations sur la vie des families et leurs reseaux, sur les relations entre generations 
et entre sexes ou encore sur le phenomene des conversions a l'lslam par le truchement 
du wahhabisme. Nous n'avons pas fait d'enquetes non plus dans les milieux et sur les 
reseaux commercants en tant que tels. De plus, nous ne nous attardons guere sur la 



Une version anterieure de ce papier a ete presentee a la conference de l'"African Studies Association" 
qui s'est tenue a Columbus, Ohio, du 13 au 16 novembre 1997. Nous tenons a remercier chaleureusement 
pour leurs conseils toujours utiles les professeurs Jean-Louis Triaud, David Robinson, Robert Launay 
ainsi que Michel Abitbol et Mordechai Tamarkin. Les faiblesses de l'article restent toutefois les notres. 
Les recherches pour cet article s'inscrivent dans notre travail de these sur rhistoire socio-politique des 
communautes musulmanes dAbidjan, v. 1960-1996. 
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1 Seules quelques rares etudes ont en effet ete consacrees au wahhabisme en Afrique francophone a 
l'epoque post-coloniale, a l'exception du cas du Mali, sur lequel nous disposons de plus amples 
informations. Pour deux recherches recentes sur le Mali, voir Zahrer (1995) et Hock (1998). 

2 Seuls quelques rares chercheurs travaillent a present sur les communautes musulmanes de Cote d'lvoire 
contemporaine, parmi lesquels les anthropologues Robert Launay (sur Korhogo; voir 1992) et M. N. 
LeBlanc (sur Bouake ; voir 1996). 

3 Parmi les rares etudes, voir Delval (1980 et 1981), Yacoob (1980 et 1986) et Haidara (1988). 



description de la doctrine wahhabite, a la fois parce qu'elle a ete richement presentee 
ailleurs 4 et parce que nous n'avons pu rencontrer d'eminent theologien wahhabite a 
Abidjan qui aurait pu nous permettre dej auger d'eventuels changements dogmatiques 
intervenus depuis l'epoque de son introduction dans la sous-region. 

Cette etude se place done resolument dans le cadre de la discipline historique, 
principalement en raison de ses sources et de sa methodologie. Elle se base 
essentiellement sur des documents d'archives fort abondants et jusque la non exploiter, 
conserves par le Ministere ivoirien de l'lnterieur, en charge des associations religieuses 
et laiques. 5 Ces documents couvrent la majeure partie de la periode etudiee (v. 1954- 
1988). Bien que peut-etre incompletes - des papiers hautement confidentiels pourraient 
etre stockes ailleurs -, ces archives documentent avec une grande richesse de details un 
certain nombre de problemes relatifs a l'association wahhabite nationale, comme par 
exemple sa dispute interne en 1981 sur laquelle nous disposons de rapports et d'une 
correspondance quasi-hebdomadaires. Nous avons choisi de citer de larges extraits de 
ces documents, sans en modifier ni l'orthographe ni la grammaire, a la fois pour en 
presenter la nature et parce qu'ils permettent l'ebauche d'une analyse du discours 
musulman, les wahhabites ayant eux-memes volubilement couche sur papier leurs 
griefs et leurs visions sur un certain nombre de choses. Par ailleurs, ce travail s'appuie 
encore sur une enquete de terrain d'une duree de trois mois menee a Abidjan en 1996, 
au cours de laquelle nous avons pu nous entretenir assez librement avec des imams 
wahhabites locaux, des responsables du mouvement wahhabite et des professeurs de 
medersa. Quant a l'aspect methodologique, on pourrait dire que la perspective de notre 
recherche en general est plus interpretative que theorique. Cette etude aborde a la fois 
revolution interne du mouvement et l'histoire des relations du wahhabisme avec la 
communaute musulmane ivoirienne en son entier, qui sont envisages dans une relation 
dialectique. Parallelement, ce travail considere encore la facon dont certaines 
evolutions propres au wahhabisme s'inscrivent dans le cadre de l'histoire globale de la 
societe et de l'Etat ivoiriens post-coloniaux. 

Une precision s'impose enfin sur la terminologie employee. C'est 
l'administration coloniale francaise qui la premiere fit usage du terme "wahhabisme", 
adapte du nom du theologien arabe du 18eme siecle Muhammad Ibn Abd al-Wahhab, 
en qui elle voyait la principale source d'inspiration des nouveaux reformistes ouest- 
africains. Bien que ces derniers ne renient pas cette filiation, ils se sont toujours 
opposes a cette appellation qu'ils taxent d'impropre et de trompeuse, puisqu'elle fait 
reference a un attribut reserve a Dieu. Les autres musulmans par contre ont largement 
repris cette designation, a laquelle ils ont donne une connotation plutot pejorative. 
Reste que l'emploi du terme "wahhabisme" s'est finalement generalise par commodite 
dans la litterature academique, sans implication d'ailleurs d'un strict conformisme entre 
les differents mouvements wahhabites de par le monde. Quoi qu'il en soit, en Cote 
d'lvoire, les reformistes en question se sont eux-memes appelles "orthodoxes" dans les 
annees 1970 (alors que ce sont leurs opposants qui ont ete catalogues de la sorte au 



4 Kaba, 1974, pp. 21-45 et 95-133. 
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Soudan francais puis au Mali contemporain) 6 , puis par la suite "sunnites", d'apres 
l'expression arabe "AM al-Sunna" ou "communaute des gens de la Sunna", qui semble 
aujourd'hui le nom le plus courant adopte par les wahhabites d'Afrique de l'Ouest. Or 
ces deux appellations ne posent pas moins probleme, puisqu'elles impliquent que seuls 
les "orthodoxes" ou "sunnites" sont sur le droit chemin de l'lslam voire sont les seuls 
veritables musulmans, ce qui rentre bien dans le credo wahhabite mais n'est 
certainement pas une consideration du ressort du chercheur. Faute d'alternative claire et 
toutes precautions prises quant aux implications ideologiques des differents vocables, 
nous employerons finalement dans ce papier les appellations "wahhabite", "orthodoxe" 
et "sunnite" comme simples synonymes. Ces wahhabites ayant aussi des traits 
exterieurs caracteristiques comme leur facon de se vetir et surtout leur maniere de prier 
les bras replies sur la poitrine comme cela se fait en Arabie Saoudite, on les surnomma 
aussi les "bras croises". A l'inverse, tous les autres musulmans, sans consideration de 
leurs differences reciproques, furent uniformement appelles "traditionnalistes" ou "bras 
ballants". Nous employerons egalement ces termes, qui n'ont aucune validite 
intrinseque et ne font sens que par reference au contexte wahhabite. 



SURVOL HISTORIQUE ET EVOLUTION DU WAHHABISME EN COTE 

DTVOIRE 
AUX LENDEMAINS DE LTNDEPENDANCE (DU MILIEU DES ANNEES 1940 

A LA FIN DES ANNEES 1960) 

Mouvement religieux puritain proposant une interpretation scripturaliste et anti- 
soufie de l'lslam, le wahhabisme fut a l'avant garde du renouveau reformiste, de style 
moderniste, tel qu'il se developpa au cours des deux dernieres decennies de l'ere 
coloniale dans les regions a predominance Malinke/Dioula de lAfrique Occidentale 
Francaise, a savoir certains secteurs du Burkina-Faso, de la Cote d'lvoire, de la Guinee 
et du Mali actuels. Bien que l'influence de ses idees se soit sans doute exercee des avant 
cette periode, il est generalement reconnu que l'introduction dans la region du dogme et 
des pratiques propres au wahhabisme remonterait aux alentours de 1945-46. C'est a 
partir de ce moment-la en effet quEl Hadj Tiekodo Kamagate, de retour d'un sejour de 
sept ans passes a la Mecque, commenca en pionnier a precher le nouveau message, 
d'abord a Bouake et dans ses environs puis dans d'autres centres urbains de la zone de 
savane. 7 La presence d'autres precheurs wahhabites en Cote d'lvoire, plus ou moins 
influents et tous lies a Tiekodo, est alors attestee a Seguela et dans quelques villages 
alentours. 8 Ce n'est toutefois qu'apres le retour des premiers diplomes de l'universite 
d'Al-Azhar du Caire, au tournant des annees 1950 et principal ement sur Bamako, que le 
wahhabisme ne prit veritablement son essor et commenca a se structurer. Al-Azhar et le 
pelerinage a la Mecque, lequel voyage etait parfois combine sur place avec des etudes 
religieuses 9 , represented de fait les deux principales sources de contact et d'influence 
du monde musulman dit "central" sur les jeunes reformistes ouest-africains. 



6 Brenner, 1993, p. 61. Delval explique que "Les responsables de l'Association {AMOCI, fondee en 
1976} avaient retenu le titre d"'Orthodoxes", traduction du mot arabe "Hannafia" qui qualifie dans le 
Coran la religion pratiquee par Abraham, pour bien souligner leur intention de suivre l'lslam selon le 
Coran et la tradition du Prophete". Delval, 1980, pp. 56-57. 

7 Kaba, 1974, pp. 32-33 ; Beyries, 1956, pp. 22-23. Tiekodo Kamagate est decede soit en 1954 (Delval, 
1980, p. 53), soit en 1957 (Triaud, 1971, p. 392). Cette section repose principalement sur des 
informations tirees de l'ouvrage de Kaba. 

8 Lecomte, 1953, pp. 18-20 et archives MI, dossier sur la region de Sifie. 

9 Abd al-Rahman al-Ifriqi de l'institut Dar al-Hadith de Medine fut l'un des avocats les plus influents du 
wahhabisme aupres des pelerins ouest-africains a cette epoque : Triaud (1986). 



Quelqu'importantes que furent les differences entre wahhabisme et islam 
"traditionnaliste" en terme de rituels, comme la position des bras au cours de la priere, 
la distinction essentielle entre ces deux approches de l'lslam apparait s'articuler 
veritablement autour de la question des confreries et tout particulierement de la figure 
emblematique du marabout. Les deux sont en effet critiques sans concession par la 
doctrine wahhabite qui y voit des innovations (bid 'a) non sanctionnees par le Coran ou 
les Hadith. lis seraient d'autant plus condamnables que se seraient imposes en toute 
imposture comme intermediaries entre Dieu et le fidele et sont confondus de sorte a un 
parasitisme social. Bien que ni la Tidjaniyya ni la Qadiriyya n'aient ete de puissantes 
structures sociales en Cote d'lvoire, ces attaques furent percues par la majorite 
musulmane, non sans raison, comme sapant dans son ensemble l'ordre social et 
religieux traditionnel tel qu'il impregnait la vie quotidienne des musulmans depuis des 
siecles, enjeu pour lequel bon nombre se montrerent prets a se jeter dans la bataille. De 
facon significative, la competition entre traditionnalistes et wahhabites devait porter sur 
la definition de l'autorite spirituelle legitime - reposant soit sur les coutumes locales soit 
sur une pretendue "orthopraxis" - et par extension, sur le leadership communautaire. 
Dans le meme temps, les wahhabites remettaient en question les voies traditionnelles 
de transmission du savoir religieux et creerent de nouvelles ecoles islamiques, 
appellees medersa-s (madrasa) ou "ecoles franco-arabes". La religion et la langue arabe 
y etaient enseignees aux cotes de diverses diciplines profanes, methodes pedagogiques 
modernisees contrastant avec celles des vieilles ecoles coraniques a l'appui. 

La diffusion du wahhabisme eut lieu a un moment ou les perturbations affectant 
les societes traditionnelles locales s'etaient amplifiers sous le coup d'une intensification 
des processus d'urbanisation et d'immigration apres la seconde guerre mondiale. Dans 
le contexte d'une societe en plein boulversement, le credo wahhabite attira surtout de 
riches marchands a qui il fournissait une ideologie anti-clericale et bourgeoise sur 
mesure, pour reprendre la formulation de Jean-Loup Amselle 10 , leurs enfants 
beneficiant en outre du systeme educatif reforme. La doctrine sunnite, se voulant 
strictement egalitaire, attira egalement une proportion non negligeable de nouveaux 
convertis a l'lslam ainsi que des personnes de basses extractions sociales ou de statut 
caste, desireuses de se liberer du joug de la tradition. II reste que dans l'ensemble, et sur 
ce point il semble qu'il y ait concensus entre chercheurs, le wahhabisme se presentait, 
pour citer Nehemia Levtzion, "as the creed of a class that thought to preserve its 
privileged status". 11 La constante predominance de nouveaux riches - commercants, 
transporters ou autres entrepreneurs -, au sein de cette communaute est attestee par les 
anthropologues qui l'ont approchee : Amselle pour Bamako, qui remarquait que ce n'est 
qu'au milieu des annees 1980 que le mouvement commenca a recruter des membres au 
sein de la jeunesse urbaine defavorisee, lesquels restaient toutefois etroitement 
dependants des marchands chez qui ils etaient generalement employes ; Richard Warms 
pour Sikasso et Robert Launay pour Korhogo. 12 Ce constat apparait s'appliquer 
egalement au cas de Bouake. Ces observations convergeantes sont d'autant plus dignes 
d'attention que la communaute wahhabite d' Abidjan differe de ce model e de facon 
assez marquee, comme il sera presente par la suite. 

L'implantation des communautes wahhabites se fit sans surprise le long des 
principales routes et voies ferrees de Cote d'lvoire et du Mali, desservant les cites 
coloniales d' Abidjan, Bouake, Bobo Dioulasso et Bamako. Le commerce de la noix de 
cola rend compte en outre de l'installation de groupements dans les centres 
commerciaux de Man, Gagnoa et Anyama. Au cours des annees 1950, la plupart de ces 



10 Amselle (1985). 

11 Levtzion, 1986, p. 23. 

12 Amselle (1985), Warms (1992) et Launay, 1992, pp. 88-89. 



localites connurent des escarmouches qui parfois degenererent en rixes opposant les 
adeptes wahhabites a la majorite traditionnaliste, assuree pour sa part du soutien de 
1'administration coloniale francaise. Pour la seule Cote d'lvoire, la confrontation la plus 
notable eut lieu a Bouake, ou la communaute wahhabite etait relativement importante, 
au point qu'un des leurs, El Hadj Kabine Diane (1928-92), originaire de Kankan, avait 
ete a 25 ans nomme imam de la grande mosquee du vendredi, soit en aout 1951 13 soit 
en 1952. 14 Ismail Haidara, faisant appel aux souvenirs d'un des principaux 
protagonistes de la dispute, propose une version peu connue des incidents : 

"En 1952, quand l'lmam interimaire Bele Koyta fut revoque (parce qu'il etait borgne), sur 
l'insistance des jeunes qui avaient le soutien des Tagba (bras-croises et anciens partisans d'El Hadj 
Tiekoro Kamagate), le jeune puritain-reformiste devint le grand Imam de Bouake. En 1952, il accepte le 
compromis de prier les bras allonges a la demande des notables et surtout d'Ibrahima Kaba. En 1953, un 
vendredi, l'lmam affirme que les balafres n'iront pas au paradis. Or les Tagba (frais convertis de la region 
de Sikasso) sont balafres. lis se retournent contre lui." 15 

L'un de nos interlocuteurs wahhabites, qui fut aussi temoin de la scene, en avait 
une memoire differente, rapportant le refus inopine du commercant guineen Ibrahima 
Kaba de prier dorenavant derriere un imam qui "croiserait les bras". 16 II aurait eu 
suffisamment d'influence pour faire se rallier a lui une majorite de fideles et il y eut 
echange de coups avec les wahhabites. Quoi qu'il en soit, les autorites coloniales durent 
intervenir, apparemment par le truchement de Marcel Cardaire 17 , mais elles ne 
parvinrent pas a faire se reconcilier les deux parties. Notre interloculeur raconte encore 
que la mosquee fut fermee par la police pendant huit mois en 1952, mais l'information 
n'est confirmee nulle part ailleurs. Avec l'aide de Felix Houphouet-Boigny, alors depute 
a l'Assemblee constituante, un compromis fut mis au point : El Hadj Azoumana Sylla 
etait nomme imam de la mosquee centrale et El Hadj Baboudou Toure, un wahhabite 
mais aussi une figure fort respectee des traditionnalistes, son adjoint (naib). n Plus 
aucune escarmouche de ce genre ne fut par la suite deploree a Bouake. Pendant les 
jours de la semaine, Baboudou Toure etait egalement l'imam d'une petite mosquee 
wahhabite de quartier, mais les vendredis et les jours de fete islamique, tous les 
musulmans de la ville se retrouvaient a la mosquee centrale pour prier en assemblee. 
Les deux guides religieux etaient toujours en poste pres de deux decennies plus tard. 
D'autres disputes entre wahhabites et traditionnalistes, quoique de moindre ampleur, se 
produisirent egalement a Gagnoa en 1956, a Treichville- Abidjan en 1958, dans un petit 
nombre de villages autour de Sifie (prefecture de Seguela) entre 1957 et 1959 et a Man 
entre 1959 et 1962. 19 A l'aube des annees 1960, la violence verbale et physique qui 
attestait de profondes divisions au sein de la communaute musulmane s'etait 
completement dissipee. A l'exception de deux cas isoles, l'un a Anyama en 1968, ou 
neuf planteurs et manoeuvres maliens originaires de Sikasso attirerent l'attention des 
autorites ivoiriennes a la suite de leur refus de prier avec les autres, l'autre a Tingrela en 
1969, ou la police prit note de tensions diffuses au sein de la majorite musulmane, prete 



13 Cardaire, 1954, p. 132. 

14 Haidara, 1988, p. 284 et Triaud, 1971, p. 380. 

15 Haidara, 1988, p. 284. Son informateur est l'imam Al Hajj Baboudou Toure, qui avait egalement ete 
interviewe par Triaud en 1969 (Triaud, 1971, pp. 390-391). 

16 Entretien avec Adama Kone, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. 

17 Haidara, 1988, p. 285. 

18 Triaud, 1971, p. 393 et Haidara, 1988, pp. 285-86, se referant visiblement a la version de Triaud. 

19 Sur Gagnoa : Lewis, 1970, pp. 314-320. Sur Treichville : archives MI, lettre d'El Hadj Boubacar Soco 
{Sakho?} au Ministre de l'lnterieur, 14 fevrier 1958 ; note pour le Ministre de l'lnterieur, 15 fevrier 1958 
; lettre du marabout Mamadou Kone au chef du Bureau politique, 16 fevrier 1958. Sur Sifie : archives 
MI, dossier sur la region de Sifie. Sur Man : archives MI, lettre du Commandant de Cercle de Man au 
Premier Ministre, 31 mars 1960. 



a expulser les wahhabites de la mosquee du lieu pour s'obstiner a prononcer "Amen" a 
haute voix, plus aucun incident de la sorte ne fut enregistre en Cote d'lvoire jusqu'au 
debut des annees 1970. 20 

En 1951 a Bamako, les jeunes wahhabites s'etaient organises entre une structure 
communautaire flexible, la Societe "Subbanu al-Muslimin'\ dont la presence sur le sol 
ivoirien est incertaine. Etant donne que plusieurs leaders wahhabites soudanais avaient 
trouve refuge dans des villes ivoiriennes de 1951 a 1957, en particulier El Hadj Kabine 
Kaba a Bouake, on peut supposer que l'association s'y fraya aussi son chemin. Avec 
une ideologie pro-arabe et ouvertement opposee au regime colonial sur un plan 
politique, l'engagement de nombreux wahhabites dans la lutte nationaliste pour 
l'independance aux cotes du Rassemblement democratique africain (RDA) s'accentua 
vers le milieu des annees 1950. C'est dans ce contexte que les wahhabites rejoignerent 
en masse l'Union culturelle musulmane (UCM) a l'occasion de son premier congres 
federal tenu a Dakar en decembre 1957, ralliement qui semble avoir donne a 
l'association un nouvel elan et a la communaute wahhabite une organisation bien plus 
efficace. (A l'origine, l'UCM avait ete fondee en 1953 par des reformistes senegalais 
sous la houlette de Cheikh Toure. Une branche officieuse avait ensuite ete creee a 
Abidjan en 1954 par deux tidjanis modernistes, El Hadj Boubacar Sakho et El Hadj 
Tidjane Ba, qui devaient s'en distancer rapidement a la suite de l'intrusion tapageuse 
d'elements wahhabites provocateurs). 21 Anticipant le congres de decembre, les 
wahhabites de Cote d'lvoire entreprirent des demarches aupres des autorites territoriales 
pour l'obtention de la reconnaissance officielle de leur association, qui fut enregistree le 
19 novembre 1957. 22 L'UCM-Cote d'lvoire etait une section du mouvement base a 
Dakar, dont le siege etait situe a Treichville- Abidjan. 250 personnes assisterent a son 
assemblee constituante et parmi les 12 membres du bureau, sept etaient commercants et 
deux enseignants. 23 Des branches furent etablies a Bouake par Kabine Diane le 12 
Janvier 1958 et a Anyama par Sanoussi Haidra le 29 avril 1958. 24 

Les tensions grandissantes entre la Cote d'lvoire et la Guinee, encore aggravees 
apres le refus de ce dernier pays d'adherer a la Communaute en 1958, eurent un impact 
negatif sur l'UCM-CI du fait qu'une proportion importante de ses leaders etaient 
d'origine guineenne, au premier chef desquels le president de l'association lui-meme, 
Noumouke Daffe. 25 De plus, le mouvement se trouva fortement conteste a Treichville 
par les non-wahhabites : les mosquees dites Senegalaise et Dioula, assez librement 
affiliees aux confreries locales, furent en effet le theatre de violentes altercations. Des 
evenements non clarifies s'en suivirent, apparemment des elections non democratiques 
au sein de l'association, puis des desordres. Apres l'intervention des forces de l'ordre, 
l'UCM-CI etait suspendue. Elle refit surface assez rapidement en 1961 apres 
l'independance, mais son profil avait dans l'intervalle change de facon spectaculaire. 
Comme en temoignent des documents sur l'assemblee extraordinaire convoquee le 14 
septembre 1961 en vue de creer une nouvelle association nationale pour repondre aux 
changements intervenus sur le plan politique, l'UCM-CI se revelait etre desormais 



20 Sur Anyama : archives MI, lettre du sous-prefet d' Anyama au prefet dAbidjan, 8 novembre 1968. Sur 
Tingrela : archives MI, note de la Surete Nationale, 24 Janvier 1969. 

21 Delval, 1980, p. 47 et entretien avec Boubacar Sakho et Tidjane Ba, Treichville-Abidjan, 3 et 8 
septembre 1996. Tidjane Ba nous raconta qu'il s'etait lie d'amitie avec Cheikh Toure a l'institut Ben 
Badis de Constantine ou ils avaient etudie ensemble. 

22 Archive MI, recepisse d'enregistrement de l'association n° 2675/I/CAB (dossier UCM). 

23 Archives MI, lettre de la direction de l'UCM et rapport de l'assemblee au gouvernement de la Cote 
d'lvoire, 22 juillet 1957 ; statuts et liste des membres du bureau executif, n.d. 

24 Archives MI, note du commissaire de police de Bouake, 12 Janvier 1958 et note des services de la 
subdivision de Bingerville au Ministre de l'lnterieur, 16 juillet 1958. 

25 Pour un bref compte-rendu de l'engagement de certains membres de l'UCM a propos de la question 
guineenne, voir Froelich, 1962, p. 291. 



dominee par des personnalites "traditionnalistes", et majoritairement ivoiriennes de 
nationality. Son nouveau president, El Hadj Bema Coulibaly, etait un qadiri qui ne 
faisait pas mystere de son mepris pour les wahhabites ; le prepose aux affaires 
educatives, Tidjane Ba, etait un Cheikh tidjani influent de la famille d'El Hadj Oumar ; 
les imams des grandes mosquees d' Abidjan etaient inscrits au titre de membres 
honorifiques de meme que le notable hamalli et proche collaborateur du president 
Houphouet-Boigny, Amadou Hampate Ba, sans compter encore un representant officiel 
du gouvernement, Mamadou Coulibaly. 26 Manifestement, ce changement ne pouvait 
que satisfaire le chef de l'Etat ivoirien, catholique de confession, dont la preference 
personnelle allait plutot pour les formes de l'islam traditionnel et la gente des 
marabouts. Bien qu'on trouvat encore des adherents wahhabites au sein de la nouvelle 
UCM, le wahhabisme en tant que tel etait dorenavant depourvu d' organisation 
representative propre en Cote d'lvoire. Lorsque les escarmouches avec les 
traditionnalistes reprirent dans les annees 1970, les autorites politiques denierent a 
l'UCM le droit d'exercer tout arbitrage en raison de son parti-pris. Le wahhabisme 
apparaissait alors prive de tout soutien. 27 

A compter de l'independance et tout le long des annees 1960 jusqu'au debut des 
annees 1970, on observe un certain repli du wahhabisme en Cote d'lvoire. Nombreuses 
furent les figures proeminentes du mouvement d'origine etrangere qui regagnerent leurs 
patries nouvellement independantes. Parallelement, le nombre des etudiants ivoiriens 
inscrits a Al-Azhar chuta brusquement d'un peu plus de 110 par an en moyenne entre 
1953 et 1957 aux alentours de 10 seulement entre 1958 et 1963 28 , decapitant a terme 
Mite wahhabite eduquee du pays. La communaute sunnite, toute informelle qu'elle 
etait, adoptait de fait un profil bas privilegieant la discretion et menait une vie plus ou 
moins isolee du reste de la societe musulmane. Bien qu'il soit difficile d'apprecier 
l'ampleur de sa diffusion, le mouvement semble avoir continue a se propager lentement. 
Les multiples communautes dispercees sur l'ensemble du territoire etaient plus ou 
moins liees les unes aux autres, avec Bouake comme centre principal du reseau 
wahhabite au cours de cette periode. Jusqu'a ce jour, Bouake demeure de fait la ville 
qui peut se prevaloir de la plus grande concentration d'institutions educatives 
superieures wahhabites dans le pays, non egalee meme a Abidjan. C'est Kabine Diane, 
forme a Kankan, qui aurait fonde la toute premiere ecole wahhabite de la region, la 
"Madrasat Sunniyya", soit en 1948 soit en 1950. 29 Selon les dires d'un de nos 
interlocuteurs qui y etudia, l'ecole aurait compte 354 eleves en 1953. 30 Apres le retour 
definitif de Diane en Guinee en 1958, la medersa fut d'abord confiee a Mohamed 
Camara, son assistant, puis changea de mains de nouveau en 1958 pour passer dans 
celles d'El Hadj Camara Mory Moussa, qui rebaptisa l'ecole "Dar al-Hadith" 
(enregistree officiellement au Ministere de l'lnterieur en septembre 1961). 31 D'origine 



26 Archives MI, lettre du secretaire general de l'UCM, avec deux rapports sur l'assemblee extraordinaire 
du 14 septembre 1961 et sur la reunion du Comite executif du 26 novembre 1961, au Ministre de 
l'lnterieur, decembre 1962 ; liste des membres du bureau de l'UCM, n.d. 

27 Lors d'une reunion de l'UCM organisee pour discuter de la dispute de Danane (1972, voir ci-apres), un 
membre affirmait, dans un geste destine a controler les precheurs wahhabites, que "les marabouts 
ambulants sont les semeurs de trouble; ils sont pour la purpart des illetres, et ils ne doivent plus etre 
autorises a faire des conferences publiques que sur presentation d'une autorisation delivree par une 
commission speciale de l'UCM". Archives MI, rapport de reunion de l'UCM au Ministre de l'lnterieur, 8 
septembre 1972. 

28 Constantin et Coulon, 1979, p. 206. 

29 Pour 1948 : entretien avec Adama Kone, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. Pour 1950 : Ha'idara, 
1988, p. 284. 

30 Entretien avec Adama Kone, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. L'information qui suit se base 
essentiellement sur son recit. 

31 Archives MI, decision n° 1698/I/CAB/AG du 19 septembre 1961 (dossier sur l'"Association des 
Enseignants Coraniques"). 



malienne, Mory Moussa avait etudie au Caire et c'est apres un pelerinage a la Mecque 
qu'il vint s'installer a Bouake en 1947. Tous ceux qui l'ont approche le decrivent 
comme une personnalite fortement charismatique qui aurait largement contribue a 
l'expansion du wahhabisme en Cote d'lvoire, et ce, en depit de son faible niveau 
destruction. 32 Un Tchadien en vadrouille qui fut un temps recrute comme professeur 
par le mouvement wahhabite au debut des annees 1970, explique comment le reseau 
educatif etait organise : 

"La medrassa de l'imam Mory Moussa entretient des relations etroites avec d'autres plus petites, 
eparpillees dans toute la Cote d'lvoire. Elle est pour elles une ecole pilote et une "ecole Mere". On lui 
adresse souvent des eleves pour qu'ils completent leurs etudes theologiques. En cas de besoin, elle envoie 
a ces petites ecoles des enseignants. D'autre part, elle entretient des relations culturelles avec certains 
pays arabes comme l'Arabie Seoudite, la Libye, le Koweit et la Syrie. Ceux-ci accordent parfois des 
bourses, des fournitures scolaires et meme lui envoient des professeurs. (...) Le programme scolaire {de 
la medrassa} est essentiellement religieux : le Coran, les Hadith et un peu de langue arabe". 33 

L'instructeur tchadien fut lui-meme envoye a Soubre, une petite bourgade de la 
zone forestiere, pour soutenir les efforts d'un ancien chretien nouvellement converti a 
l'lslam et largement ignorant de la doctrine coranique, puis a Korhogo ou la medersa 
locale dut se resoudre a recruter un professeur tidjani, paye par des fonds libyens, en 
raison du manque de personnel qualifie. 34 A Bouake, en plus de la Dar al-Hadith, qui 
aurait compte entre 400 35 et 2000 36 eleves au milieu des annees 1970 (et dont l'effectif 
actuel serait de 3000 etudiants) 37 , deux autres ecoles jouissaient encore d'un certain 
renom, les medersa-s Al-Maqasib et Al-Thaqafa, enregistrees officiellement par Oumar 
Doukoure en 1961 et Vacaba Soumahoro en 1969 (la correspondance entre nom de 
l'ecole et fondateur est toutefois sujete a caution). 38 

Quant a Abidjan, la communaute wahhabite s'y organisait progressivement, 
soumise a l'influence non lointaine des guides spirituels de Bouake. A la suite 
d'incessantes frictions entre les sunnites/membres de l'UCM et les autres musulmans 
residants a Treichville, le quartier de plus grande concentration de mosquees 
monumentales dans la capitale, une situation qui en elle-meme ne laissait guere de 
place aux nouveaux venus, les wahhabites finirent par deserter l'Tle de Petit-Bassam 
pour se regrouper dans le quartier populaire d' Adjame, au nord du Plateau. Le site leur 
convenait aussi du fait de la presence des gares routiere et ferroviere desservant le nord 
du pays et de sa proximite avec Anyama, le principal centre commercial colatier de 
Cote d'lvoire. De fait, la communaute se developpa tout parti culierement entre Adjame 
et Anyama dans le quartier populeux en pleine expansion demographique qu'etait alors 
Abobo. 

Fig. 1 - La croissance spatiale de la ville d'Abidjan (source : d'apres I'Atlas des modes d'occupation des 
sols, etat 1989, DCGLx, AUA, Abidjan, 1992 ; carte reprise de Dubresson, 1997, p. 258) 

Entre 1958 et 1962, les fideles wahhabites se retrouvaient pour prier dans la 
cour de la concession de la famille d'El Hadj Sidik Toure a Adjame, qui avait ete le 



32 Entretien avec El Hadj Cisse Djiguiba, Cocody/Aghien-Abidjan, 7 octobre 1996 ; entretien avec 
Adama Kone, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. Voir aussi Abbakar, 1992, p. 44. (Nos remerciements 
aux Tubiana-s pour nous avoir indique et offert le recit autobiographique dAbbakar). 

33 Abbakar, 1992, p. 26. 

34 Abbakar, 1992, pp. 27-31 et 37-45. 

35 Abbakar, 1992, p. 22. 

36 Entretien avec Adama Kone, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. 

37 Fraternite-Matin, 12fevrier 1992. 

38 Archives MI, decision n° 1517/I/CAB du 20 Janvier 1961 ; decision n° 77/INT/AT du 16 Janvier 1969 
(dossier sur l"Association des Enseignants Coraniques"). 



vice-president de l'UCM en 1957. 39 Toure dirigea egalement une petite ecole sunnite 
entre 1954 et 1957, que frequentaient au moins deux figures proeminentes a venir de la 
future association nationale wahhabite, El Hadj Aboubacar Fofana et El Hadj Adama 
Kone. 40 Par la suite, un certain Ahmed Kone, disciple de Kabine Diane, lanca la 
"Madrasat Sunniyya" d'Adjame sur le model e de celle de Bouake mais fonctionnant 
independamment, qui exista de 1958 a 1967. En 1962, un metis portugais-baoule 
converti a l'lslam, alias El Hadj Konan Picard Boubacar, ne a Grand-Bassam en 1923 et 
ouvrier de la compagnie ferroviere la RAN (Rail Abidjan-Niger) 41 , conceda 
gracieusement une partie du terrain de sa concession familiale a la communaute pour y 
construire une mosquee, qui fut la toute premiere mosquee sunnite d Abidjan. En son 
honneur, la mosquee fut surnommee "mosquee Baoule", bien que portant aussi le nom 
de "Masdjid Oumar Ibn Khatal" (les wahhabites sont les seuls musulmans en Cote 
d'lvoire a donner systematiquement des noms a leurs mosquees, generalement des 
noms arabes). Le premier imam fut Ibrahim Sangara, remplace par Ibrahim Traore en 
1968 ; tous deux etaient Maliens. Une medersa attenante a la mosquee fut egalement 
construite. 

Telle etait done la situation au tournant des annees 1960 : un ensemble plus ou 
moins connecte de communautes dispercees sur tout le territoire, principalement dans 
le sud, parfois de tres petite taille, avec Bouake comme centre principal et Abidjan 
comme centre emergent. Pour reprendre une description de Luc Moreau, qui vecut de 
nombreuses annees en Cote d'lvoire : 

"Parmi les wahhabites africains deux courants se sont peu a peu degages. Un courant compose 
des elements les plus eclaires s'associa aux autres milieux reformistes des villes. Un second courant etait 
forme de petits commercants que la reussite materielle d'un personnage repute wahhabite seduisait et qui 
cherchaient a partager sa benediction ; autour de lui naissait un foyer qui n'avait rien a envier aux 
confreries". 42 

Outre les petits commercants et aussi les petits planteurs, le groupe des 
nouveaux convertis devait faire grossir les rangs du wahhabisme. Si son importance 
d'un point de vue demographique reste difficile a evaluer, il ne fait guere de doute qu'il 
devait etre loin d'etre negligeable, etant donne le processus d'islamisation constant qu'a 
connu la Cote d'lvoire et par suite l'elargissement general de la communaute 
musulmane ivoirienne au cours des trois dernieres decennies. 43 Or les convertis et les 
membres de basses extractions sociales etaient de facon collective peu instruits et 
parfois tout a fait illetres, et en l'absence d'une veritable elite lettree locale, la formation 
spirituelle laissait souvent a desirer. Cette situation perdura avec la crise profonde que 
connait toujours le systeme educatif islamique dans le pays, et ce n'est pas une poignee 
de bonnes medersa-s a Bouake qui eut pu faire la difference. Cet etat des choses atteint 
un point tel qu'il se trouve que ce fut la jeunesse musulmane eduquee dans le systeme 
de type occidental qui devait reprendre plus tard le flambeau des ideaux reformistes 
dans le pays. En depit de cette crise, les parents wahhabites resterent parmi les plus 
reticents a envoyer leurs enfants dans les ecoles gouvernementales. Cette situation 
engendra une fracture grandissante entre l'elite lettree minoritaire, mieux nantie, et la 



39 Entretien avec quatre responsables de l'AMSCI, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. 

40 Entretiens avec Aboubacar Fofana, Plateau-Abidjan, 16 octobre 1996 et avec Adama Kone, Adjame- 
Abidjan, 10 octobre 1996. 

41 Les renseignements biographiques sont tires des notices personnelles etablies lors des enquetes 
administratives portant sur les membres fondateurs de 1AMOCI : archives MI, enquetes administratives, 
au Ministre de l'lnterieur, 13 avril 1976. 

42 Moreau, 1982, p. 262. 

43 II y aurait eu environ 15% de musulmans en Cote d'lvoire vers 1960 (Trimingham, 1959, p. 233 et 
Cuoq, 1975, p. 214) contre 43% d'apres des statistiques officielles en 1993 (Zanou, 1996, p. 49). 
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majorite plebeienne qui manquait de tout encadrement form el reel. Dans un contexte 
different, Mervyn Hiskett observe aussi l'importance de l'element populaire au sein de 
la communaute wahhabite de Koumassi au Ghana, ce qui contraste avec l'image sans 
doute plutot propre aux zones de savane d'un groupe globalement favorise 
socialement. 44 



LA RESURGENCE DES CONFLITS ENTRE WAHHABITES 
ET TRADITIONNALISTES (1972-1975) 

Au debut de 1972 a Danane, une ville de l'ouest ivoirien aux abords de la 
Guinee (voir carte ci-apres), un wahhabite passe jusque la inapercu, El Hadj Lamine 
Diallo, decida brusquement de se dissocier de la communaute musulmane locale et de 
l'unique grande mosquee du lieu pour prier a sa facon avec un groupe de supporters 
dans un endroit different. Ce geste provoqua confusion et desordres, la majorite 
traditionnaliste refusant avec vehemence cette scission publique. Dans cette petite ville 
et a la difference des grands centres urbains, il n'y avait jamais eu pour le meilleur et 
pour le pire qu'une seule mosquee du vendredi et la croyance voulait que la 
materialisation des divisions de Vumma locale entrainerait une sorte de chaos divin. Les 
forces de police et les autorites administratives locales durent intervenir et les 
wahhabites furent invites a prier avec les autres au moins les vendredis et les jours de 
fete islamique (soit Ramadan et Tabaski, c'est-a-dire Aid el-Kebir), sans quoi leur local 
de priere et leur ecole seraient fermes pour cause de perturbation de l'ordre public. 
Nous citons ci-apres un large extrait d'une lettre du prefet de Danane au Ministre de 
l'lnterieur a Abidjan, en date du ler avril 1972, qui reflete bien la facon dont 
l'administration ivoirienne (re)decouvrit la question wahhabite et aborda le probleme 
initialement : 

"Revenu de la Mecque depuis 1951, El Hadj Lamine Diallo a jusqu'au dernier Ramadan, 
toujours prie a la seule mosquee de Danane avec toute la communaute musulmane dont il est issu, sans 
distinction de secte. Mieux, il etait le muezzin de cette mosquee. Mais pour des raisons inavouees et 
probablement pour des querelles de personnes, il s'apercut brusquement que son appartenance a la secte 
des wahabites lui interdisait de prier derriere un Iman qui ne croisait pas les bras en priant, et entreprit de 
detourner une partie des fideles qu'il faisait prier chez lui. 

Informe de cette situation et afin de preserver l'unite au sein de la communaute musulmane deja 
agitee par d'autres problemes, je convoquai (sic) l'interesse pour obtenir qu'il revienne sur sa decision en 
lui faisant entrevoir les consequences de son attitude qui risquait de compromettre cette paix que nous 
avons reussi a instaurer ici au prix de mille efforts, et lui demandai (sic) d'accepter de prier seulement 
tous les vendredis, ainsi que les jours de Ramadan et Tabaski en compagnie de ses freres. II me refusa 
cette concession alleguant qu'il commettrait un peche en acceptant de prier avec des gens qui pour lui, 
n'etaient pas de vrais musulmans. 

Je lui exprimai (sic) ma surprise devant cette constatation qui venait tres tardivement, 
notamment 21 ans apres ! et le priai (sic) de reconsiderer sa decision. II ne voulut rien comprendre, et, 
devant cet ostracisme qui risquait d'entrainer une perturbation de l'ordre public - il y a eu des precedents 
ailleurs - je pris la decision de termer son ecole et lui interdis de recevoir du monde chez lui pour prier le 
vendredi". 45 

Mis au courant par Diallo, El Hadj Yao Koum, un wahhabite dAbidjan a 
l'influence grandissante, proposa son aide a l'administration pour trouver un 
compromis. Apres des mois de tergiversation, l'imam wahhabite accepta finalement de 
retourner a la mosquee centrale. En consequence, on lui accorda de diriger les prieres 
chez lui pendant la semaine. II saisit l'opportunite pour demander officiellement 



44 Hiskett (1980). 

45 Archives MI, lettre du prefet de Danane au Ministre de l'lnterieur, ler avril 1972. Toute l'information 
concernant ce cas est tiree du dossier de Danane. 
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l'autorisation de construire une mosquee wahhabite en dur, requete qui ne fut pas 
satisfaite dans un premier temps. Pour son ecole par contre, bien que les autorites lui 
firent remarquer qu'elle n'etait pas officiellement enregistree, il semble qu'il obtint une 
autorisation tacite d'enseigner dans la mesure ou il continuait a faire preuve d'une 
attitude cooperative (son ecole fut officiellement enregistree en 1977). 46 Fin 1972, la 
paix sociale etait done retablie entre les musulmans de Danane. 

Ce separatisme wahhabite plutot inopine a Danane declencha plus ou moins 
directement toute une serie de crises similaires au cours des annees 1970 et etendues a 
tout le pays, comme si Ton assistait a une reprise et a une generalisation des conflits de 
la periode coloniale. L'on portera plus d'attention par la suite a la chronologie et a la 
geographie des disputes, on detaillera l'intensite et la violence relative des rixes, les 
solutions trouvees ou l'absence de solution, les personnalites impliquees et les groupes 
socio-politiques representee, on se demandera quels problemes etaient veritablement en 
jeu, etc. D'emblee toutefois, une premiere remarque s'impose : e'est qu'il est un aspect 
que toutes ces crises ont eu en commun depuis l'incident de Danane qui donna en 
quelque sorte le ton, et e'est la decision des fideles wahhabites de franchir un pas 
supplemental vers plus d'independance en choisissant de prier separement. Ce qui 
semble crucial dans ce geste apparemment arbitraire est la formation sur la scene 
publique d'une communaute distincte, avec une autre identite dans la mesure ou les 
wahhabites, quels qu'ils furent, s'averaient ou desiraient ardemment etre differents des 
autres musulmans. De fait, les wahhabites mirent fortement l'accent sur ce qui les 
distinguait des "autres" : ce faisant, ils construisaient minutieusement leur identite 
sectaire. L'aspect des bras croises, qui en vint a symboliser toute la crise, n'etait que la 
facette externe la plus visible du desir des wahhabites de faire tout a leur guise. Tant 
que les wahhabites priaient avec les autres, comme a Danane avant 1972 ou dans les 
localites ou la cohabitation etait pacifique, la facon de mettre ses bras au cours de la 
priere n'avait aucune importance. Meme chose quand les wahhabites priaient 
separement en semaine mais avec le reste de la communaute dans les autres occasions, 
comme a Danane apres 1972. Au fond, comme le notait un administrateur en 1964 lors 
du reglement definitif d'une vieille dispute a Sifie : "chaque musulman adorera son 
Allah comme il croit le mieux lui plaire, soit en allongeant les bras, soit en les croisant 
sur son ventre, sa poitrine ou sur sa tete, les bras croises eux-memes ne s'entendant 
guere encore sur la partie du corps ou ils doivent placer les bras". 47 Dans certains cas, 
comme dans cet incident isole qui survint dans le village de Kregbe (sous-prefecture 
d'Arrah, pres de Bongouanou) en octobre 1972, les wahhabites manifesterent un certain 
sentiment de superiorite vis-a-vis des imams traditionnalistes qui etaient moins instruits 
qu'eux. 48 Aussi arriva-t-il qu'ils fassent preuve de mepris, taxant parfois les non- 
wahhabites de mauvais musulmans ou meme de non-musulmans, mais cette allegation 
etait encore plus frequemment formulee par les traditionnalistes a l'encontre des 
wahhabites. D'autres wahhabites, et de facon significative Mite sunnite d' Abidjan, 
reconnaissaient parfaitement les autres musulmans comme leurs coreligionnaires ou 
"freres", mais maintenaient neanmoins leur volonte de conduire la vie de leur 
communaute separement au vu de l'existence de certaines differences, quoique non 
cruciales en rapport avec le fait d'etre musulman ou pas. 49 Dans un cas, a Dabou en 



46 Archives MI, decision n° 481 du 3/5/1977 (dossier sur l'"Association des Enseignants Coraniques"). 

47 Archives MI, lettre du sous-prefet de Seguela au prefet de la region nord, 2 decembre 1964. 

48 Archives MI, lettre du sous-prefet dArrah au Ministre de l'lnterieur, 3 1 octobre 1972. 

49 Voir par exemple : archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre de l'lnterieur, 18 fevrier 1972. Apres 
avoir explique les differences entre les wahhabites et les autres musulmans, Yao Koum ecrivait : "Je ne 
dis pas ceci dans le but d'une reforme de la religion ni pour accuser mes freres musulmans qui 
interpretent le Saint-Coran a leur maniere, car apres tout, nous vivons en freres, nous assistons a leur 
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octobre 1979, les wahhabites exprimerent naivement leur surprise, prenant la pluralite 
des lieux de culte pour un fait accompli du fait que les grandes villes du pays abritaient 
deja plusieurs mosquees du vendredi. 50 Le prefet de Sassandra, parlant des wahhabites 
de San Pedro en mars 1977, concluait qu'"ils se sont construits {une mosquee} pour 
bien marquer leur dissociation". 51 En septembre 1977, un representant wahhabite, 
planteur a Teapleu (prefecture de Danane) et converti a l'lslam, ecrivait simplement au 
Ministre de l'lnterieur : 

"Je suis originaire et natif de Tealpleu ou je reside depuis toujours. Je suis musulman depuis 
1957. Par ma foi en Dieu j'ai edifier (sic) moi-meme une grande mosquee dans mon village natal. Et c'est 
dans cette mosquee que tous les fideles de notre village sont venus seuls et sans contrainte faire la grande 
priere de fin du mois de careme derniere Ramadan (sic). Ce seul fait, Monsieur le Ministre, a provoque la 
haine des Dioula habitant le meme village et les a conduit a detruire la mosquee que j'ai construit car ne 
voulant pas que notre secte existe. (...) Ce que je voudrais done vous signaler c'est que les Dioulas 
voudraient qu'obligatoirement il n'y ai (sic) que leur secte et que nous venions nous ajouter a eux. Or a 
chacun sa religion ou a chacun sa facon d'adorer le Seigneur. Aussi je tiens a vous preciser que les 
musulmans orthodoxes sont ceux qui prient les bras croises. Entre nos deux sectes, il y a sept points qui 
nous separent, ne pensant pas utile d'entrer dans tous ces details, je vais done m'arreter la". 52 

En fevrier 1977 a Issia, un leader wahhabite local repondait a la demande des 
traditonnalistes de prier tous ensemble en des termes revelant une influence chretienne : 
"Nous les Wagabia (sic) avons voulu nous organiser pour faire notre grande priere et 
evangeliser a part. Mais j'ai ete averti par {X} que nous pouvons prier a part si nous 
voulons. (...) Repondant a mon frere {du groupe des traditionnalsites}, j'ai exige de me 
presenter (sic) le passage du Coran qui interdit deux evangelisations dans la meme 
ville. Faute de quoi, je continuerai a evangeliser". 53 Comme le faisait remarquer l'imam 
sunnite de Bonon (sous-prefecture de Bouafle), puisque les catholiques, les protestants 
et les harristes avaient leurs propres eglises, pourquoi pas les wahhabites leurs propres 
mosquees apres tout. 54 

L'impression generate que nous retirons de la lecture de la centaine de pages de 
documents d'archives relatives a ces querelles est que la force motrice par derriere 
l'orientation separatiste des wahhabites tenait ainsi a leur volonte fortement marquee de 
prendre leurs distances et d'assumer leurs responsabilites en tant que communaute 
autonome nouvellement constitute. Meme si ceux-ci n'etaient pas completement 
absents en arriere plan, il n'est jamais fait mention par exemple d'arguments se 
rapportant aux confreries, aux marabouts ou a la question d'un pretendu parasitisme 
social. En raison du faible niveau d'instruction de certaines communautes, tout 
specialement dans les villages, Ton trouvait des wahhabites incapables de se justifier en 
trouvant dans le Coran ou les Hadith les references aux details de rituels qu'ils 
brandissaient pourtant pour faire etat de differences irreconciliables. 55 A Zouhan- 
Hounien en 1974 (au sud de Danane), les wahhabites etaient meme divises entre eux 
sur des questions de rituels et l'attitude a adopter a l'egard des autres musulmans. 56 De 



mariage, a leur bapteme ou a leur enterrement, a part les quelques passages cites il n'y a pas de litige 
entre nous et nous nous considerons comme freres dans tous les domaines". 

50 Archives MI, lettre du prefet d' Abidjan au Ministre de l'lnterieur, 22 octobre 1979. 

51 Archives MI, lettre du prefet de Sassandra au Ministre de l'lnterieur, 17 mars 1977. 

52 Archives MI, lettre de Maha Dah Adama, president de l'AMOCI a Mabre, au Ministre de l'lnterieur, 
12 septembre 1977. 

53 Archives MI, rapport du sous-prefet d'Issia, 10 fevrier 1977. 

54 Archives MI, lettre du Ministre de l'lnterieur au prefet de Bouafle, 14 juin 1984. 

55 Voir par exemple : archives MI, lettre du sous-prefet de Zouhan-Hounien au Ministre de l'lnterieur, 31 
mars 1979 ; lettre du prefet de Danane au Ministre de l'lnterieur, 30 mars 1979 ; lettre du prefet de Divo 
au Ministre de l'lnterieur, 14 juin 1976. 

56 Archives MI, rapport du prefet de Danane au Ministere de l'lnterieur, 4 juin 1977. 
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toute evidence, ces disputes etaient loin d'etre insignifiantes. Mais il semble que le vrai 
champ de bataille etait bien davantage de nature socio-politique comme on s'efforcera 
de le montrer plus loin, que de caractere strictement doctrinal. C'est que le recours a la 
sphere religieuse par l'affiliation au wahhabisme permettait d'exprimer certaines 
differences individuellement et collectivement, divergences qui ne pouvaient alors sans 
doute etre articulees ouvertement dans le champ politique. Aussi les accusations 
comme quoi les wahhabites etaient sectaires, intolerants, intransigeants, bornes, etc., 
apparaissent largement fondees : aucune discussion n'etait possible sur un plan 
doctrinal pour tenter d'etablir des canaux de communication puisque le fondement de 
leur esprit separatiste se trouvait ailleurs. Soyons clairs : nous ne minimisons pas 
l'importance des references doctrinales dans la vie des communautes wahhabites en 
general, nous bornons seulement notre argument au cas des disputes. II est a noter qu'il 
n'y eut aucune querelle de ce genre ni a Bouake ni a Abidjan dans les annees 1970 
(dans la capitale, seule une echauffouree est a deplorer dans une mosquee de Koumassi 
en 1985). 

Pourquoi ces crises se dechenchent-elles done precisement en 1972 ? II est 
probable que si des problemes surgissent a ce moment-la, c'est que le mouvement 
wahhabite avait alors discretement gagne du terrain dans les villes et la campagne 
ivoiriennes. Vers 1956, une etude de l'institut francais le CHEAM releve la presence de 
wahhabites dans seulement cinq centres urbains : Abidjan, Bouake, Boundiali, 
Ferkessedougou et Man. 57 Environ 15 ans plus tard en 1975, dans une lettre adressee au 
Ministre de l'lnterieur, deux wahhabites d' Abidjan parlent de 15 mosquees sunnites a 
travers le pays - qui pouvaient toutefois n'etre que de simples appatams, ou sortes d'abri 
en dur. II y en avait trois a Bouake, deux a Abidjan et une dans les localites suivantes : 
Abengourou, Anyama, Daloa, Danane, Divo, Korhogo, Saioua, Seguela, Tingrela et 
Yamoussoukro. 58 Mais ce seul element, s'il aide a situer le contexte, ne rend pas 
compte de la soudainete et de la multiplicite des incidents au cours de cette periode 
particuliere. 

II faut considerer le climat socio-politique general du pays au tournant des 
annees 1970 pour eclaircir la concordance de certains evenements. Tout le long des 
annees 1960, le regime ivoirien sous la houlette du tout puissant Felix Houphouet- 
Boigny s'etait enfonce dans un autoritarisme croissant. Une fois impose le systeme de 
gouvernement a parti unique au lendemain de l'independance, toute contestation en 
provenance du Parti democratique de Cote d'lvoire-Rassemblement democratique 
africain (PDCI-RDA) ou de tout element de la societe etait severement reprimee. Les 
revendications dans la region du Sanwi en 1962 et dans le Guebie a la fin des annees 
1960 furent combattues avec une extreme violence. Des complots presumes furent 
periodiquement reveles en 1959 et par deux fois en 1963, dans la foulee desquels des 
hommes politiques issus des plus hautes spheres de l'Etat furent abruptement incarceres 
dans des conditions abominables. La paranoia d'Houphouet qui craignait un coup d'Etat 
le fit dependre de plus en plus de ses forces de police et de renseignement. Une 
atmosphere de delation impregnait toute la societe, si bien que non seulement il n'y 
avait plus de liberte d'expression mais encore les gens n'osaient pas parler en prive de 
peur d'etre denonces. 59 Aucune expression de differentiation allant a l'encontre du front 



57 CHEAM (1966). L'enquete fut conduite entre 1954 et 1956. 

58 Archives MI, lettre de Yao Koum et Mamadou Cisse au Ministre de l'lnterieur, 4 fevrier 1975 
(reproduite integralement in Delval, 1980, pp. 92-95). 

59 Voir le recit fort convaincant de Samba Diarra (1997) pour une description de toute la periode et 
parti culierement des complots presumes, dont l'auteur fut une malheureuse victime. L'information que 
contient ce livre novateur est largement reconnue comme exacte par certaines des plus hautes 
personnalites de la Cote d'lvoire d'aujourd'hui : se referer aux debats ayant entoure la publication de 
l'ouvrage dans les colonnes du quotidien ivoirien independant Le Jour (printemps et ete 1997). 



14 

"unitaire" de la nouvelle nation ivoirienne faisant face au defi de son developpement 
economique n'etait done tolerable. Affirmer publiquement son particularisme religieux 
etait alors chose presque inconcevable, d'autant plus encore pour les wahhabites qu'ils 
auraient pu etre vus comme manipules par Sekou Toure. Depuis les debuts de l'UCM- 
CI, il y a toujours eu en effet une proportion importante de Guineens au sein du 
mouvement wahhabite ; par ailleurs le president guineen lui-meme avait appele, en 
vain, les musulmans de Cote d'lvoire a s'insurger contre leur gouvernement au moment 
des complots de 1963. 60 

A la fin des annees 1960, le regime ivoirien s' etait consolide et le pouvoir 
d'Houphouet etait devenu inebranlable mais l'insatisfaction croissante de la societe etait 
clairement palpable. C'est dans ce contexte et pour remedier a la situation que 
gouvernement reagit en proposant une serie de rencontres avec les principales 
composantes socio-professionnelles du pays, dite "le Dialogue" (septembre-novembre 
1969). Selon les propres termes d'Houphouet, "le resultat le plus important du 
Dialogue, c'est que nous avons definitivement tue, chez le citoyen ivoirien, la peur de 
dire ce qu'il pense". 61 Une ouverture politique, quoique restreinte, s'en suivit. Dans la 
foulee de la reconnaissance tacite d'un certain degre de liberte d'association (excluant 
les partis politiques), une plethore de regroupements divers et varies vit le jour a partir 
de 1970. En outre, et e'etait la l'aboutisement d'un processus progressif de rehabilitation 
des politiciens impliques dans les pretendus complots, tous ceux qui y avaient ete meles 
furent definitivement blanchis le 9 mai 1971 tandis que les complots de 1963 etaient 
decretes pure invention. 62 Les personnes eclaboussees par ces faux complots n'avaient 
en rien ete impliquees en vertu de leur religion. Force est de reconnaitre toutefois que 
nombre d'entre elles etaient Dioula, le principal groupe ethnique islamise ivoirien ; 
celles-ci eurent par exemple a subir des attaques explicites quant a leurs origines 
nordistes, la region de plus forte et de plus ancienne concentration de musulmans dans 
le pays. 63 En extrapolant un peu, on pourrait voir en l'lslam, ou plus precisemment en 
l'islam de type arabe par opposition a l'islam traditionnel africain, la seule ideologie 
susceptible a l'epoque de nourrir une contestation a l'encontre des orientations 
politiques et socio-economiques d'Houphouet, purement calquees sur le modele 
occidental, surtout apres l'interdiction du mouvement communiste. 64 II est done clair 
qu'apres 1971, la liberte d'exprimer publiquement son opinion ou sa difference etait 
plus grande que jamais auparavant, et pour les musulmans y compris. La reprise des 
conflits autour du mouvement wahhabite apparait bien de la sorte s'inscrire dans la 
continuity de ceux de la periode coloniale, apres la parenthese de la dictature 
monolithique d'Houphouet. 

Apres l'incident de Danane et jusqu'en 1975, on notait des tensions latentes 
entre traditionnalistes et wahhabites dans au moins deux grandes villes, a Seguela en 
1974 et a Korhogo vers 1975. 65 De violentes altercations verbales eurent encore lieu 
dans trois bourgades, a Zouhan-Hounien en 1974 et a San Pedro en 1975 ou les deux 
mosquees sunnites furent fermees par la police, et a Lakota en 1975 ou il y eut aussi de 



60 Diarra, 1997, p. 204. 

61 Notre traduction. La version anglaise est donnee par Cohen, 1974, p. 159. 

62 Diarra 1977, pp. 203-218. 

63 Houphouet-Boigny aurait dit par exemple : "J'ai frappe le nord dans ce qu'il a de meilleur". Voir 
Diarra, 1997, p. 131. 

64 Cette idee nous fut soufilee par Ibrahim Sy Savane, directeur commercial du quotidien Fraternite- 
Matin : entretien, Adjame-Abidjan, 8 octobre 1996. 

65 Sur Seguela, voir archives MI, dossier sur Seguela (1974-76). Sur Korhogo, voir Launay, 1982, p. 123 
etLabazee, 1993, pp. 137-138. 
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serieuses bagarres. 66 L'imam wahhabite de Lakota, un Dida, cria haro sur les 
traditionnalistes dans une lettre adressee au representant quasi-officiel des musulmans 
au sein du gouvernement, Mamadou Coulibaly (egalement membre honorifique de 
l'UCM), s'exclamant : "lis veulent declencher une guerre de religion". 67 



LA CREATION DE LASSOCIATION WAHHABITE NATIONALE ET LA 
PROPAGATION ET LTNTENSIFICATION DES CONFLITS (1976-1979) 

L'UCM s'averant inoperante pour apaiser ces violences, deux wahhabites 
residant a Abidjan prirent sur eux la responsabilite de la defense des "musulmans 
orthodoxes de Cote d'lvoire". lis eurent recours a l'administration centrale ivoirienne 
pour leur protection, faisant valoir que la constitution de la Republique, de type laique, 
reconnaissait l'entiere liberte de conscience a tous les citoyens. 68 C'etait la un 
renversement de la situation par rapport a l'epoque coloniale, ou c'etaient les 
traditionnalistes qui en avaient appelle aux autorites locales. II se trouva d'ailleurs des 
critiques qui reprocherent aux wahhabites d'etaler le linge sale musulman en public. Le 
18 fevrier 1972, peu apres le debut de l'affaire de Danane, El Hadj Yao Koum 
Aboubacar ecrivait done une longue lettre interpellant le Ministre de l'lnterieur. II y 
presentait le mouvement wahhabite en mettant l'accent sur quatre points distinguant les 
orthodoxes des autres musulmans, lesquels points tournaient autour du code du travail 
wahhabite, rigoriste de caractere, et de sa condamnation du gaspillage en general, 
depuis les sacrifices (sadaqd) jusqu'aux depenses funeraires taxees de superflues : 

"1°) Nous croisons les bras pour prier comme il est fait dans tous les pays musulmans et comme 
l'ont enseigne et pratique tous les prophetes de l'islam, 2°) Nous condamnons le charlatanisme et toutes 
les pratiques a caractere frauduleux, les soi-disants (sic) sacrifices pour se premunir du malheur ou 
s'enrichir car Dieu a cree chaque homme avec sa chance, nous ne voulons pas suivre ces pratiques ni 
nous arreter derriere les imames (sic) qui conseillent ces faits qui ne sont pas conseilles dans le Coran, 
3°) Nous conseillons comme il est dit dans le Coran de ne jamais obliger (sic) les heritiers d'un defunt a 
celebrer les 7eme et 40eme jours en donnant tout ce qui leur restes (sic) a ceux qui viennent faire des 
condoleances, car si Ton les oblige (sic) a tuer des moutons, boeufs et poulets a offrir de l'argent amasse 
par leur pere ou leur mere que va-t-il leur rester aux veuves et aux orphelins (sic), on fait des economies 
pour assurer la survie de ceux-ci et non que d'autres viennent sous de falacieux pretextes leur obliger a 
faire ces depenses inutiles (sic), 4°) La pratique des quetes pour l'imam lors des prieres - Un imam doit 
etre en pleine possession de ces force (sic) pour travailler et se nourrir, - la mandicite (sic) est bon (sic) 
seulement pour les infirmes. Car selon le Coran, cela ne doit pas se faire mais malgre il y en a qui le font 
(sic) et nous ne voulons pas nous humilier en souillant l'honneur du prophete a faire de telle pratique 
(sic). Moi je suis Imam, je travaille aux Travaux Publics et je ne demanderai pas l'omone (sic) pour me 
faire recompenser apres les prieres, certains vont jusqu'a autoriser les enfants a mandier (sic), pour nous 
un enfant est fait pour apprendre un metier et se suffir, au prealable s'instruire. Je ne veux tromper 
personne, voila ce que je conseille pendant la Coutouba tel qu'il est ecrit dans le Saint-Coran, ceux-la 
meme qui nous reprochent (sic) le savent bien mais ferment les yeux sur ces realites et interprete (sic) a 
leur maniere aux ignorants (sic) ; chose qui n'est pas digne de la part d'un bon prati quant". 69 

Cette presentation peut etre lue, et ce n'est certainement pas une correspondance 
anodine, comme repondant parfaitement aux appels du gouvernement en direction des 



66 Archives MI, lettre du prefet de Danane au Ministre de l'lnterieur, 4 juin 1977 ; lettre du prefet de 
Sassandra au Ministre de l'lnterieur, 17 mars 1977 ; lettre du sous-prefet de Lakota au Ministre de 
l'lnterieur, 28 avril 1975. 

67 Archives MI, lettre de Vaoua Goubo Youssouf, imam des musulmans sunnites de Lakota, a Mamadou 
Coulibaly, President du Conseil economique et social, 5 mai 1975. 

68 L'article 6 de la loi n° 60-356 du 3 novembre 1960 stipule que "La Republique assure a tous l'egalite 
devant la loi, sans distinction d'origine, de race, de sexe ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances". Fraternite Matin, 21 aout 1994. 

69 Archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre de l'lnterieur, 18 fevrier 1972. 
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forces vives de la nation pour plus d'efforts en vue d'une reelle participation au 
developpement du pays, et d'autre part comme repondant aussi aux mises en garde 
repetees d'Houphouet contre les exces du maraboutisme et des funerailles 
ostentatoires. 70 De cette facon, Yao Koum affirmait l'attitude integratrice des 
wahhabites vis-a-vis de l'Etat ivoirien, allant meme jusqu'a proclamer : "nous nous 
considerons plus patriote (sic) que tout autre ivoirien. Pour nous, la politique et la 
religion sont differentes. Tout ce qui gate le pays n'est pas de notre interet, le bonheur 
de notre pays est le notre, et nous considerons le devoir national avant toute chose". 
Apres cela, il concluait sa lettre en demandant l'ouverture d'une enquete sur l'affaire de 
Danane ainsi que la protection de 1' administration, afin que "la religion, telle que nous 
la faison (sic) et la pratiquons sans discrimination raciale et regionale ne soit pas pris 
(sic) par les fauteurs de trouble comme arme de division nationale". 71 

Trois ans plus tard, a la faveur d'un remaniement ministeriel - sa premiere lettre 
n'ayant pas ete concluante - Yao Koum reprit la plume le 4 fevrier 1975 en 
collaboration avec un autre wahhabite, El Hadj Mamadou Cisse, pour attirer l'attention 
du nouveau Ministre de l'lnterieur. 72 lis y expliquaient de nouveau ce qu'etait le 
wahhabisme et exhortaient l'administration a prendre les mesures necessaires pour 
mettre un terme a cette "campagne de denigrement" vieille de trois ans orchestree par 
les traditionnalistes a l'encontre des orthodoxes, laquelle etait presentee comme une 
realite honteuse dans un pays reconnaissant la liberte de culte. Yao Koum et Mamadou 
Cisse etaient de proches amis, tous deux anciens disciples d'El Hadj Tiekodo 
Kamagate, le tout premier theologien wahhabite en AOF. Mamadou Cisse etait un 
Dioula originaire du nord de la Cote d'lvoire. II avait etudie a San, au Soudan francais, 
a Odienne, puis a Bouake ou il rencontra Tiekodo, aux cotes de qui il devait rester trois 
ans jusqu'a la mort de ce dernier. II se rendit alors a Tingrela ou il fut professeur de 
medersa pendant 10 ans avant de debarquer a Abidjan. 73 Quant a Yao Koum, c'etait un 
Baoule ne a Blikro en 1912 et qui s'etait converti a l'lslam en 1933. Comme il le 
raconta a Raymond Delval, c'est en 1947, alors qu'il etait mecanicien des travaux 
publics, qu'il rencontra Tiekodo pour la premiere fois. 74 II se rendit ensuite a la Mecque 
une premiere fois en 1948, puis de nouveau en 1958 avec sa famille et y sejourna 
pendant neuf ans. A son retour en 1967, il priait les bras croises comme il l'avait vu 
faire en Arabie Saoudite. En 1975, il etait toujours mecanicien. En 1976, il etait devenu 
planteur et vivait a Locodjro- Abidjan. II n'a jamais fait d'etudes religieuses ou autres. 75 

La reponse a cette seconde lettre devait attirer l'attention des interesses sur le 
fait que le wahhabisme n'etait pas une association legalement reconnue et qu'en tel cas, 
l'administration etait dans l'incapacite d'agir et plus encore de transmettre des 
instructions a ses agents locaux. 76 II est probable qu'a l'occasion un dossier 
d'enregistrement fut egalement transmis, comme il se fait generalement. Une procedure 
reguliere s'en suivit, avec une enquete administrative sur les membres fondateurs de la 
future association, une assemblee constituante a Adjame le 6 juillet 1975 au cours de 
laquelle les statuts, le reglement interieur et le bureau national executif avec Yao Koum 
comme president national furent votes, et finalement un decret officiel, n° 
1 061 /INT/ AT/ AG- 1 en date du 28 mai 1976 autorisant la creation et le fonctionnement 



70 Voir par exemple Fraternite Hebdo, 22 octobre 1976 et Fraternite Matin, 13 octobre 1977. 

71 Archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre de l'lnterieur, 18 fevrier 1972. 

72 Archives MI, lettre de Yao Koum et Mamadou Cisse au Ministre de l'lnterieur, 4 fevrier 1975 
(reproduite integralement in Delval, 1980, pp. 92-95). 

73 Archives MI, enquetes administratives, 13 avril 1976 ; et Delval, 1980, p. 53. 

74 Delval, 1980, p. 53. 

75 Archives MI, enquetes administratives, 13 avril 1976. 

76 Archives MI, lettre du Ministre de l'lnterieur a Mamadou Cisse, 2 avril 1975 (integralement reproduite 
in Delval, 1980, p. 96). 
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de "l'Association des musulmans orthodoxes de Cote d'lvoire" (AMOCI). 77 La toute 
premiere assemblee generate fut convoquee a Abidjan le 11 juillet 1976 et servit a 
annoncer la naissance officielle de l'association a la toute la communaute wahhabite. 78 
Disons immediatement que si en cette occasion le gouvernement ivoirien fit preuve 
d'une attitude plutot cooperative vis-a-vis des orthodoxes, il est completement exagere 
et meme errone d'en conclure, comme le fait un chercheur en science politique, que les 
wahhabites furent des "integral components of the state itself'. 79 Tout au plus doit-on 
reconnaitre que l'administration centrale ne s'est pas departie de la bienveillante 
neutrality qu'elle developpa a l'egard de l'association wahhabite, essayant de trouver des 
solutions a ses divers problemes, une constatation qui ne peut etre faite dans le cas de 
quelques autres associations musulmanes ivoiriennes. L'attitude a l'egard des 
wahhabites put aussi varier en fonction de l'echelon administratif concerne. Certains 
agents locaux etaient tres mal prepares pour traiter d'un cas de controverse islamique, 
parlant de "Wagabia" et de "Mehamidinahislam" (sous-prefecture d'Issia) 80 ou de 
"Wabia" et de "Mohadina" (gendarmerie d'Issia) 81 . Dans un cas isole, a Zouhan- 
Hounien en 1977, le sous-prefet etait visiblement peu enclin a cooperer et se montra 
reticent a appliquer jusqu'aux ordres d' Abidjan, ne voyant dans les wahhabites locaux 
que de simples Guineens "recalcitrants". 82 Reste que dans l'ensemble, non seulement le 
wahhabisme ne fut pas entrave par l'administration mais beneficia encore de sa 
protection, en consequence de quoi le mouvement connut une floraison sans precedent 
de ses activites. 

Les crises de 1972-75 ont done ainsi provoque presque directement un nouveau 
leadership wahhabite, en pleine emergence, a reorganiser la communaute de fond en 
comble, la faisant passer d'un mouvement informel en une association reconnue 
officiellement et d'ampleur nationale. C'est la demande d'arbitrage aupres de 
l'administration qui revela la necessite de parvenir a une definition legale et juridique 
du groupe. Cette accession a une forme d'identite clairement definie, institutionnalisee 
en quelque sorte et reconnue publiquement, entraina a son tour des effets reifiants et 
Ton pourrait dire, mediatiques : toute legitimite etait tout d'un coup donnee a des 
musulmans de propension wahhabite restes jusque la dans l'ombre pour faire scission 
d'avec leurs societes d'origine en vue de former un groupe distinct et distinctif, et e'etait 
la un changement qui se fondait sur ce droit meme d'organiser leur vie separement 
qu'ils venaient tout juste d'obtenir. Resultat, la creation de 1' AMOCI raviva les flammes 
de certaines querelles deja reglees, comme par exemple a Danane en octobre 1976 ou 
les wahhabites qui avaient prie avec les autres sans encombre depuis 1972 deciderent 
subitement de faire de nouveau scission pour Ramadan, et suscita encore de nouveaux 
troubles et divisions ailleurs. Pour la seule annee 1976, l'administration enregistra des 
dissensions ou des desordres dans quatre localites (Cechi, Danane, Divo, Zouhan- 
Hounien). La correlation des evenements a ete percue par certains prefets, comme dans 
la commune de Danane (1976) : 

"Mais apres analyse des faits qui se sont deroules aussi bien a Danane qu'a Zouhan-Hounien 
pendant la fete de Ramadan, il semblerait que la publication a la page 6 du quotidien Fraternite-Matin du 



77 Archives MI, rapport des dirigeants wahhabites sur l'assemblee constituante de leur association, 6 
juillet 1975, accompagne des statuts (le texte des statuts de l'AMOCI est reproduit integralement in 
Delval, 1980, pp. 97-100), du reglement interieur et de la liste des membres du bureau executif ; decret 
du Ministre de l'lnterieur, 28 mai 1976 (reproduit integralement in Delval, 1980, p. 101). 

78 Archives MI, note de la Surete Nationale, 30 juillet 1976. 
79 Haynes, 1996, p. 125. 

80 Archives MI, rapport du sous-prefet d'Issia, 10 fevrier 1977. 

81 Archives MI, note de la gendarmerie d'Issia, 24 fevrier 1977. 

82 Archives MI, rapport d'activites de la sous-prefecture de Zouhan-Hounien, mai-juin 1977. 
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Lundi 6 Septembre 1976 de l'autorisation et le fonctionnement en Cote d'lvoire de l'Association 
Culturelle denommee "Association des Musulmans Orthodoxes de Cote d'lvoire" soit a l'origine de ces 
troubles. En effet, apres la reconnaissance de leur association par l'Etat, les musulmans orthodoxes ont 
manifeste leur independance vis-a-vis de l'autre secte en priant separement". 83 

Les traditionnalistes n'etaient pas sans savoir qu'une association wahhabite avait 
vu le jour puisque les prefets avaient en general a charge de convoquer une reunion de 
tous les musulmans pour leur faire lecture publique du decret d'enregistrement, 
apparemment pour lui donner une sorte de confirmation. A Divo en juillet 1976, cette 
lecture provoqua meme une curieuse reaction de la part du bloc traditionnaliste : 

"Depuis, l'evenement {a savoir la lecture du decret} a suscite chez les adeptes de la secte rivale 
des Musulmans traditionnels un vif ressentiment contre le Prefet et le Secretaire General de la Prefecture, 
lis accusent ces deux personnalites d'avoir monnaye et favorise la signature de l'autorisation precitee. 
Deux delegues du quartier de Dioulabougou, MM. {X et Y} ont exprime a ce sujet leur mecontentement 
a la sous-section locale du Parti, dont les musulmans traditionnels refusent desormais d'assister aux 
reunions. Le Prefet {Z} s'est eleve contre les accusations portees contre lui et son collaborateur. II a lance 
une mise en garde formelle aux auteurs de ces allegations (...) qu'il a menaces d'arrestation s'ils 
reiteraient leurs propos diffamatoires". 84 

Face a cette recrudescence de l'activisme wahhabite provoquant toujours la 
colere des traditionnalistes, les dirigeants de l'AMOCI se tournerent une nouvelle fois 
vers le Ministre de l'lnterieur en deplorant le non-respect de leurs droits. Le resultat en 
fut la circulaire n° 16/rNT/AT/AG-l du 3 mai 1977 qui fut diffusee dans toutes les 
prefectures du pays. 85 II y etait reitere le droit des wahhabites a avoir leurs propres 
mosquees et le devoir des agents administratifs et de police a defendre les adeptes et a 
proteger leurs lieux de culte. En outre, ce document soulignait le souhait des autorites 
centrales de voir tous les musulmans prier ensemble lors des grandes ceremonies 
islamiques pour assurer un minimum d'unite religieuse (voir annexe 2). Cette clause fut 
acceptee par les wahhabites. Parallel em ent, une reunion de l'AMOCI en date du 10 
juillet 1977 institua un comite consultatif de 15 personnes, charge d'arbitrer les conflits 
de nature religieuse au nom de l'association. 86 

Autant la circulaire resolut le probleme dans certaines localites, autant elle 
enflamma la situation d'une maniere spectaculaire la ou la tension avait ete contenue, 
un peu comme apres la creation de l'AMOCI et meme davantage. Huit nouveaux villes 
et villages furent touches en 1977 : Bangolo, Bonon (sous-prefecture de Bouafle), 
Dahira (sous-prefecture d'Issia), Gagnoa, Gonate (sous-prefecture de Daloa), Mhapleu 
et Teapleu (pres de Danane) et San Pedro. Cette fois, la violence monta d'un cran : 
plusieurs mosquees wahhabites furent detruites, et plus tard a Dabou en 1979, l'imam 
orthodoxe du lieu fut battu puis sequestre pour un temps - mais jamais cependant un 
mort ne fut deplore. 87 Avec cela, la majorite traditionnaliste injuriait les wahhabites, 
leur donnait des coups de pied ou de coude quand ils priaient tous ensemble et leur 
bloquaient faeces a leurs lieux de culte. La encore, l'AMOCI porta plainte. Peut-etre 
par lassitude ou par incapacity de retablir l'ordre, il semble que le Ministre de l'lnterieur 
ait finalement accede de facon implicite a la demande des wahhabites de prier 
separement en tout temps, mais ce ne fut pas fait de facon officielle. Le nombre des 
echauffourees chuta fortement par la suite : aucun incident en 1978 (mais des 
dissensions entre wahhabites a Abengourou), et seulement deux en 1979 (Dabou et 



83 Archives MI, lettre du prefet de Danane au Ministre de l'lnterieur, ler octobre 1976. 

84 Archives MI, note de la Surete Nationale, 27 juillet 1976. 

85 Archives MI, circulaire du Ministre de l'lnterieur a tous les prefets, 3 mai 1977. 

86 Archives MI, rapport de l'AMOCI au Ministre de l'lnterieur, 10 juillet 1977. 

87 Archives MI, rapport de la sous-prefecture de Dabou, 22 octobre 1979. 
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Finneu, pres de Danane). De 1980 a 1988, des conflits isoles ressurgirent dans 
seulement quatre localites : Bonon en 1983, Agboville en 1984, Koumassi- Abidjan en 
1985 et le village de Kotoula (sous-prefecture d'Odienne) en 1987-88. On peut done 
soutenir qu'a compter de 1980, les querelles entre wahhabites et traditionnalistes 
avaient pour ainsi dire disparu et les tensions s'estomperent avec le temps. Aux 
alentours de 1977-78, ostracises par la societe musulmane apres avoir affiche leur 
volonte de faire "bande a part", les wahhabites furent conduits a se replier sur leur 
propre communaute, avec leurs mosquees, leurs ecoles, pratiquant des manages 
"endogamiques", e'est-a-dire ayant tout Failure d'une sorte de contre- societe islamique 
dotee d'un espace wahhabite distinct et distinctif. Ce strict separatisme spatial a pu en 
retour renforcer leur sectarisme religieux. L'absence de toute forme de contact peut 
rendre compte en partie de l'allegement des tensions avec les traditionnalistes. 

Nous avons mentionne ci-dessus tous les cas de discorde enregistres dans les 
archives du Ministere de l'lnterieur, qui nous ont semble bien completes. D'autres 
endroits ont pu etre le theatre de tensions non-violentes. II est d'ailleurs probable que le 
seul fait d'etre au courant des troubles ait affecte les communautes traditionnalistes et 
wahhabites un peu partout dans le pays. A Bouake par exemple, un temoin ayant 
partage l'intimite des wahhabites au milieu des annees 1970 remarquait que l'imam 
Mory Moussa et ses disciples "constitu{ai}ent une veritable secte fermee" et qu'il 
"existjait} un conflit aigu entre ces deux courants islamiques qui se haiss{ai}ent 
mutuellement". 88 Mais nous n'avons guere d'information a ce sujet. En se limitant aux 
cas de conflits attestes, on peut faire quelques generalisations. En aucun cas toutefois 
les donnees numeriques que nous avancons ici a titre indicatif n'ont de validite 
intrinseque. L'etendue des troubles est frappante : 25 occurrences dans 21 localites de 
1972 a 1988 ; et les villes (12) comme les villages (9) sont concernes, ce qui atteste de 
l'implantation extra-urbaine des communautes wahhabites de Cote d'lvoire (voir carte 
ci-apres et annexe 1). Le trait geographique le plus parlant de ces discordes, e'est 
qu'elles se sont produites dans une vaste majorite des cas (18 contre 3) en Cote d'lvoire 
meridionale, sous une ligne imaginaire allant de Danane et Man a l'ouest a la region 
d'Abengourou a Test, e'est-a-dire grosso-modo dans la zone de foret equatoriale, avec 
des points de concentration autour de Danane, entre Gagnoa et Divo et dans le 
voisinage d' Abidjan. Ceci atteste d'une moindre presence du wahhabisme dans les 
regions anciennement islamisees de la zone de savane, ou les traditions etaient de fait 
moins contestees que dans le sud, qui est le centre de l'agriculture de plantation et des 
activites economiques en general ainsi que la region receptacle des migrations et la plus 
urbanisee, done la plus sujete aux changements. Le sud est aussi la terre des convertis a 
l'lslam, dont l'importance collective est loin d'etre negligeable comme on l'a deja 
signale, surtout au sein des groupes ethniques Bete et Baoule. La simplicite du dogme 
wahhabite, son refus explicite de prendre en consideration l'origine sociale, la race, les 
castes ainsi que l'esthetique austere du mode de vie de la communaute orthodoxe ont pu 
seduire nombre d"'animistes" et meme certains Chretiens. 

Fig. 2 - Carte des localites de Cote d'lvoire touchees par les conflits entre wahhabites et traditionnalistes 

Qu'est ce qui etait done veritablement en jeu dans ces querelles entre 
traditionnalistes et wahhabites qui depasserait le seul niveau doctrinal ? II est difficile 
de repondre a cela, mais Ton dispose de quelques indices. A un premiere niveau, le 
separatisme wahhabite signifiait la mise en place d'une communaute autonome, la 
communaute de ceux et celles qui avaient en partage le sens intime d'une experience 
commune au quotidien, lequel sens se retrouvait incarne par des attitudes wahhabites. 



; Abbakar, 1992, pp. 23-24. 
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En creant leurs propres mosquees et accessoirement leurs propres ecoles, les 
wahhabites entendaient decider librement, sans avoir a s'aligner sur les dires des autres, 
non seulement quel type de preche serait prononce dans leurs sermons (khutba), quel 
genre d'education ils dispenseraient a leurs enfants, comment leurs femmes se 
comporteraient, comment ils celebreraient manages et funerailles, etc., mais encore - de 
facon plus terre-a-terre mais hautement significative - comment ils allaient tout 
simplement gerer l'argent communautaire {zakat et autres contributions financieres). A 
Abidjan en 1985, l'une des premieres mesures prise par l'imam d'une mosquee de 
Koumassi apres sa soudaine conversion au wahhabisme fut de designer un nouveau 
muezzin et une nouvelle personne en charge de collecter les quetes du vendredi, 
changements qui outrerent la majorite non-wahhabite. Celle-ci s'indigna aupres de 
l'administration, rapportant entre autres choses que : "Notre Iman est entre dans le 
groupe des Wahabia raison pour laquelle nous le rejettons (sic). Car les Wahabia ont 
toujours leur mosquee et nous aussi nous avons la notre"; et : "Kamagate {l'imam 
wahhabite} ne souhaite pas la reussite de notre quartier. Mosquee toujours en bois". 89 

Un aspect encore plus significatif de ces querelles est mis en lumiere si Ton 
considere l'origine nationale des wahhabites impliques de pres. Nous reperons 12 cas 
entre 1972 et 1988 impliquant soit une figure wahhabite proeminente soit un groupe de 
supporters wahhabites d'origine etrangere (n'excluant pas la participation d'lvoiriens). 
Dans quatre cas seulement les etrangers semblent n'avoir joue aucun role et pour cinq 
autres, nous ne disposons pas d'information sur la citoyennete des protagonistes. Dans 
l'un de ces cas imprecis, a Korhogo en 1975, la notion meme d'etre autochtone ou pas 
etait en jeu. L'imam de la mosquee principale de Korhogo etait oppose a l'idee de 
construire un lieu de culte sunnite dans la ville, alleguant, selon les termes rapportes par 
Pascal Labazee : 

"(...) que la mosquee sunnite ne serait pas construite ici a Korhogo, parce que Korhogo 
appartient aux citoyens de cette ville, et que ce n'est pas pour les etrangers. Mais qu'on pouvait construire 
une mosquee a Bouake, parce que c'est une ville ou les etrangers se sont rencontres, ainsi qu'a Abidjan, 
mais Korhogo n'est pas une ville de ce genre" 90 

En trois occurrences, la discorde wahhabite se trouva confinee a la communaute 
etrangere qui se scinda en deux a la suite de cela : communaute guineenne a Zouhan- 
Hounien en 1977, voltaique (Mossi) a Dahira en 1977 et nigeriane a Agboville en 1984. 
La participation des Guineens dans ces conflits du cote des wahhabites etait ecrasante. 
En fait, en dehors des cas mentionnes ci-dessus, il n'y eut encore qu'a Cechi qu'il y eut 
des Voltaiques impliques et a Kotoula un Malien. Sans surprise vu la proximite de la 
frontiere, presque tous les incidents de la region de Danane mirent en scene des 
Guineens. Les Guineens etaient pourtant loin d'etre la communaute etrangere la plus 
importante en Cote d'lvoire : ils ne representaient que 6,7% de tous les etrangers 
installes dans le pays en 1975 contre 52,5% pour les Voltaiques et 24% pour les 
Maliens. 91 Ils etaient cependant plus disperces sur tout le territoire, a l'exception 
notable de Danane ou ils representaient environ 15% des citadins de l'epoque. 92 On 
aurait pu voir ici l'influence du wahhabisme tel qu'il se developpa en Guinee, mais 
aucun indice ne corrobore cette hypothese dans les archives. A Seguela en 1974, les 
Guineens attesterent au contraire de leur attachement infaillible a leur patrie d'adoption 
dans une lettre adressee directement au President Houphouet-Boigny : 



°- > Archives MI, lettre signee par la communaute musulmane de Koumassi Nord-Est, au Ministre de 
l'lnterieur, 7 mai 1985. 

90 Labazee, 1993, p. 137. 

91 Recensement general de la population 1975, 1977, p. 44. 

92 Marguerat, 1981-82, pp. 321. 
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"Bien que Guineens d'origine, nous nous considerons comme ivoiriens, car la plupart d'entre 
nous sont nes en Cote d'lvoire ou bien ont plus de 30 ans d'existence au cours de laquelle nous n'avons 
rien menage pour l'interet general de cette nation ivoirienne dont nous sommes les enfants. Nous n'avons 
d'autre patrie que la Cote d'lvoire ou nous avons tous nos interets, nos constructions, nos plantations, nos 
industries. A Seguela ici, nous avons notre quartier ou nous avons construit une mosquee pour nos 
prieres, et la distance a parcourir par les fideles se trouve ainsi reduite, la ville n'etant pas desservie par 
des taxis. Notre mosquee est une mosquee de quartier et non une mosquee d'ethnie. Mais les 
responsables religieux avec l'lmam de la ville, sont opposes a la priere de vendredi dans notre quartier. 
Nous avons done l'honneur d'implorer votre clemence afin d'autoriser tous les enfants de notre quartier a 
pratiquer toutes les prieres dans notre mosquee, y compris celles du vendredi. 

Dans l'espoir d'obtenir une suite favorable, veuillez agreer, monsieur le President, l'expression 
de notre profond attachement a votre personne, a votre sage philosophic politique et au grand parti 
PDCI-RDA dont vous etes le createur et la lumiere" , 93 

II est ainsi fort possible que la violence deployee par les traditionnalistes a 
l'encontre les wahhabites fut en partie une liberation de colere contre les etrangers. Le 
probleme etait loin d'etre nouveau. Pendant la periode coloniale, a un moment ou tous 
les non-autochtones etaient uniformement taxes d'etrangers, de violents affrontements 
attises par la question en suspens du droit a la terre opposerent les deux groupes dans 
de nombreuses regions de Cote d'lvoire, tout parti culierement dans le sud. En 1958, 
pour ne citer que ce cas extreme, un groupe de jeunes Ivoiriens organises en une "Ligue 
des Originaires de la Cote d'lvoire" (LOCI) avaient incite l'expulsion de centaines de 
Dahomeens d' Abidjan. Un an auparavant, un debat dans l'enceinte de l'Assemblee 
Nationale tirait la sonnette d'alarme : 

"The danger is localism directed against immigrants. Some are not allowed to aquire property. 
Others (...) are not welcome because they are Moslems (...) In the center, there is a reaction against all 
those who are not pedigreed Ivorians. (...) The problem was formerly found only in the cities, where it 
was now translated into politics (...). Now, there is a danger that it will reach villages and rural areas" 94 . 

Meme au sein des communautes musulmanes locales, on peut retracer des 
divisions internes de longue main, provoquees en general par un probleme d'imamat 
qui tournait presque toujours autour de la question de l'origine du guide religieux. Alors 
qu'elle se presentait en termes d'origine regionale au cours de la periode coloniale, elle 
fut traduite en termes de nationalite apres l'accession a l'independance. A Treichville- 
Abidjan en 1966 par exemple, une scission intervint a la suite de laquelle la mosquee 
Dioula fut surnommee "la mosquee des Ivoiriens" et la mosquee senegalaise, "la 
mosquee des etrangers". 95 La mosquee centrale d'Adjame etait aussi connue sous le 
nom de "mosquee ivoirienne". A Rubino en 1970, les musulmans etaient divises entre 
Maliens et Ivoiriens pour le controle de l'imamat et il y aurait encore bien d'autres 
exemples a l'appui. 96 Dans ce contexte, le wahhabisme peut etre vu comme offrant 
l'opportunite a certains musulmans etrangers d'acceder a la direction religieuse de leur 
communaute. Tout le long des annees 1950 et jusqu'aux annees 1970, le taux 
d'immigration en provenance des pays voisins battait des records, les etrangers 
representant jusqu'a ce jour pres d'un tiers de la population vivant en Cote d'lvoire 
(dont les deux tiers sont de confession islamique), une situation propre a enflammer ce 
genre de tensions. L'atmosphere generate en effet n'etait pas a la conciliation. Pour 



93 Archives MI, lettre signee par les residants guineens de Seguela, au President Houphouet-Boigny, 13 
decembre 1974. 

94 Zolberg, 1964, p. 204. 

95 Archives privees d'El Hadj Boubacar Sakho a Treichville-Abidjan. 

96 Archives MI, lettre de Gaoussou Diabate au Ministre de l'lnterieur, 8 juin 1981 et Lewis, 1970, p. 501, 
note 6. 
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preuve, en 1966, le pourtant tout puissant Houphouet-Boigny dut retracter son projet de 
double nationality pour les Voltaiques en face de la reprobation populaire. Dix ans plus 
tard, a l'occasion du VIeme congres du PDCI-RDA, Houphouet ne faisait-il pas un peu 
rapidement de son reve une realite en declarant : "n'est-il pas reconfortant et 
fondamental que l'ensemble des elements nationaux ou etrangers, qui constituent la 
communaute ivoirenne, continuent de connaitre cette liberte d'expression et de 
croyance"? 97 Car quoique les etrangers obtinrent le droit de vote sous certaines 
conditions, ils restaient en general largement sous-representes au niveau politique. On 
peut done avancer l'idee que le wahhabisme proposait une identite pouvant remedier a 
la marginalisation de communautes privees de leurs droits de representation. Reste qu'il 
faut souligner finalement qu'une observation globale de la scene islamique en Cote 
d'lvoire offre a l'epoque le spectacle de communautes locales tres profondement 
divisees, la querelle des traditionnalistes et des wahhabites ne figurant que comme la 
desunion la plus vive et la plus visible sur fond de cette realite partagee. 



PROFIL DE L' ASSOCIATION WAHHABITE NATIONALE (1976-1980) 

La creation de l'AMOCI en 1976 marque un renversement du centre des 
initiatives et activites wahhabites de Bouake vers Abidjan. Au debut des annees 1970 
encore, quand lArabie Saoudite envoyait deux premiers representants au titre de la 
Ligue islamique mondiale en Cote d'lvoire, ils furent postes a la grande medersa de 
Bouake (l'experience fut un cuisant echec, l'lndien et le Somali ayant subi un grand 
choc culturel ; aussi, par la suite, les autorites saoudiennes prefererent-elles s'appuyer 
sur des Ivoiriens formes par eux). 98 En 1975, pour l'inauguration de la nouvelle 
mosquee wahhabite de Korhogo, e'est Mory Moussa qui fut choisi pour diriger la 
delegation des representants orthodoxes venus des quatre coins du pays. 99 Mais on note 
un certain changement apres 1976. Le leadership wahhabite dAbidjan avait clairement 
pris de l'importance, propulse seul intermediate de la communaute avec 
l'administration centrale et s'efforcant d'arbitrer les discordes dans les localites 
concernees. A partir de 1979, les delegues saoudiens en visite en Cote d'lvoire ne 
depassaient general ement pas Abidjan. II faut dire egalement que leurs contacts se 
faisaient essentiellement avec les dirigeants musulmans du courant dominant, a savoir 
Mite emergente d'orientation moderniste et reformiste, qui n'etait ni wahhabite ni anti- 
wahhabite, et ce, au point que les representants de la Ligue islamique mondiale furent 
desormais choisis au sein de ce groupe qui etait aussi le principal beneficiaire de 
l'assistance financiere saoudienne. 100 Du coup, et e'est important de le souligner, la 
communaute wahhabite de Cote d'lvoire ne fut pas le receptacle privilegie de l'aide 
arabe en general et saoudienne en parti culier. Dans le cas de la communaute dAbidjan, 
il semblerait meme qu'elle fut plutot laissee pour compte par les donateurs arabes. Quoi 
qu'il en soit, si done Bouake demeure jusqu'a ce jour le centre du reseau educatif 
wahhabite en Cote d'lvoire, il ne fait pas l'ombre d'un doute que les defis de la 
reorganisation communautaire et de la reconnaissance politique furent releves par 
Abidjan avec l'AMOCI. 

II n'est en rien surprenant que les wahhabites aient choisi d'installer le siege de 
leur association a Abidjan, capitale politique et principal nerf economique du pays. La 
concentration de tous les pouvoirs dans la seule megapole ivoirienne est la traduction 
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du centralisme politico-administratif du regime, caracteristique de la situation post- 
coloniale. Tout le pouvoir venant de l'Etat et plus precisemment des agents les plus 
hauts places de l'administration centrale - les agents decentralises n'etant que des 
subordonnes 101 - Abidjan etait deja le siege de la grande majorite de diverses 
associations nationales ainsi que le seul centre des medias. L'on nous a raconte qu'au 
moment de la genese de l'AMOCI, Mory Moussa fit savoir aux Abidjanais qu'il 
n'entendait pas demenager sur la capitale parce qu'il avait la responsabilite d'une grande 
medersa a Bouake. 102 C'est ainsi que le poste de premier representant national de tous 
les orthodoxes de Cote d'lvoire echut a Yao Koum, qui avait ete le premier a entrer en 
contact avec le ministere de l'lnterieur en 1972. 

Sur un plan demographique, de meme que la population totale d Abidjan etait en 
pleine croissance du fait de la conjugaison des phenomenes d'urbanisation et 
d'immigration, de meme la communaute wahhabite etait apparemment en pleine 
expansion. En 1975, il y avait deux mosquees wahhabites a Abidjan. En 1978, il y en 
avait cinq et Delval rapporte 1'estimation donnee par Yao Koum comme quoi les 
orthodoxes auraient alors forme une communaute d'environ 25 000 ames dans la 
capitale, un chiffre qui semble toutefois exagere. 103 En comparaison, un rapport de 
police avancait un nombre total de 6000 sunnites a Bouake en 1989. 104 Bien que cette 
derniere donnee soit probablement sous-estimee - le rapport emettait en conclusion un 
avis negatif quant a l'enregistrement d'une nouvelle association wahhabite locale - ces 
statistiques aussi peu fiables soient-elles donnent quand meme une idee grossiere des 
proportions de population dans les deux villes. II faut aussi noter que les conversions a 
l'lslam par le truchement du wahhabisme n'etaient pas negligeables a Abidjan et 
certainement plus nombreuses qu'a Bouake, deja plus islamisee. Un temoignage du 
debut des annees 1970 le decrit : 

"II existe a Adjame une petite mosquee wahhabite ou logent des voyageurs demunis ou sans 
parents proches pour les accueillir. (...) Cette mosquee sert a la fois de lieu de priere et de dortoir 
collectif. Certains s'accomodent de ce train de vie et ne veulent plus demenager meme apres avoir trouve 
un boulot. lis se dispersent a l'aube, apres la priere, et ne reviennent que le soir pour coucher". Et : "A 
Abidjan, je connais de nombreux Baoule et Bete Chretiens qui se sont convertis a l'islam, par exemple le 
vieux Aboubakar, originaire de Bouake, qui a fait don de son terrain a Dieu pour qu'on y construise la 
presente mosquee. II ne marie ses filles qu'a des musulmans et il a deja fait le pelerinage a la Mecque. 
(...) Aboubakar me dit qu'il s'appelait Koffi avant sa conversion a l'islam. Quant a Abdallah, de son vrai 
nom Konan, il a juste la trentaine. II etait chretien et enseignant chez les pretres. Depuis qu'il a embrasse 
l'islam, il s'est retrouve sans travail et mene une vie tres difficile. II repete souvent et avec fierete qu'il ne 
regrette pas d'avoir choisi l'islam" 105 

Avec la croissance de la communaute wahhabite d' Abidjan se fit sentir le besoin 
au milieu des annees 1970 d'une mosquee monumentale devant servir de lieu de culte 
collectif pour toute la capitale. Un groupe d'orthodoxes prit alors l'initiative d'aller 
demander un terrain sur Adjame a Mamadou Coulibaly, qui les recommanda aux bons 
soins du maire de la commune d'Adjame. 106 En septembre 1974, le ministere de la 
Construction et de l'Urbanisme attribuait a la communaute wahhabite un terrain d'une 
surface totale de 1500 m2 sis a Adjame Nord-Est 107 ; puis en avril 1975, la Ville 



101 Voir par exemple la remarque de Cohen en tete de sa preface : Cohen, 1974, p. vii. 
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d' Abidjan lui octroyait un permis de construire. 108 II n'etait pas courant a l'epoque que 
le gouvernement fasse don d'un lopin de terre a un groupe musulman pour y elever un 
edifice religieux, mais ce n'etait pas un precedent. 

Dans la commune populaire d'Adjame, le sous-quartier de Bracodi, ou le terrain 
etait situe, avait mauvaise reputation, et jusqu'a nos jours, resta surtout fameux pour 
etre un "repaire de bandits" - un endroit en tout cas ou ne s'aventurerait aucun privilegie 
social. Le lieu etait si sale qu'une grosse somme d'argent fut engloutie pour son seul 
nettoyage. Ironie du sort, un bar etait installe adjacent au terrain, et meme apres qu'il 
eut ferme, la mosquee centrale wahhabite resta connue sous le sobriquet de "mosquee 
Bracodi Bar", son nom officiel "Masdjid Rahma" etant ignore de la majorite 
musulmane. Campagne fut faite pour recolter des contributions financieres et des dons 
en nature aupres de tous les membres de la communaute orthodoxe d Abidjan et meme 
d'au-dela. C'est ainsi par exemple que Bouake contribua a la construction de la 
mosquee wahhabite de la capitale. Aucune aide officielle ne fut recue de source 
exterieure, que ce soit du gouvernement ou des pays arabes - les communautes 
libanaise et marocaine dAbidjan se mobiliserent mais a titre prive. 109 Le cout total des 
travaux de construction et de la decoration interieure de la mosquee s'eleva a 50 ou 54 
millions de F CFA. 110 Le batiment fut final ement acheve en 1976. La mosquee Rahma 
servit alors de quartier general a l'AMOCI, qui n'avait pas de bureaux en bonne et due 
forme - les reunions se deroulaient ainsi de maniere informelle dans la grande salle de 
priere elle-meme. L'inauguration eut lieu au mois de Ramadan 1977 et pour l'occasion, 
une majorite d'imams des dix communes dAbidjan fut invitee. 111 Ibrahim Dindou, un 
Malien, devint le premier imam de la grande mosquee wahhabite, vite remplace par 
Ibrahim Traore alors imam de la mosquee Baoule et lui-meme remplace par Amadou 
Samassy. 112 Traore etait toujours en poste en 1996, bien que l'age et la maladie l'aient 
contraint a passer la main a l'un de ses adjoints, Adama Kone. Une medersa fut aussi 
construite, baptisee Dar al-Hadith mais independante de son homologue de Bouake. 
Yao Koum avait recu une autorisation officielle pour ouvrir l'ecole le 3 mai 1977. 113 

Fig. 3 - La mosquee Rahma (Bracodi Bar) d'Adjame Nord-Est (1996) 
Fig. 4 - La medersa Dar al-Hadith d'Adjame Nord-Est (1996) 

Qui etaient done les leaders abidjanais de l'association wahhabite nationale ? On 
compte onze membres fondateurs sur lesquels nous disposons de notices detaillees 
trouvees dans les archives. 114 Tous sauf un figuraient au bureau national de l'AMOCI 
en 1976, avec les positions suivantes : Yao Koum president, Adama Kone vice- 
president, Gaoussou Diabate secretaire general, Mohamed Lamine Kaba secretaire 
general adjoint, Amara Comara secretaire administratif, Mamadou Cisse secretaire a 
l'organisation et a la propagande, Morifere Camara tresorier general, Konan Aboubacar 
tresorier general adjoint, Moussa Kone commissaire aux comptes et Aboubacar 
(Boikary) Fofana charge de l'enseignement. Dix etaient Ivoiriens et un seul Guineen 
(Kaba), une situation refletant probablement les lois ivoiriennes relatives aux 



108 Archives MI, lettre de la Ville d' Abidjan a Kamara Morifere, 30 avril 1975. 

109 Archives MI, lettre de Gaoussou Diabate au Ministre de l'lnterieur, 8 juin 1981. 

110 Archives MI, ibid et lettre d'{Issa Gbado} au President Houphouet-Boigny, 27 juin 1981. 

111 Entretien avec des responsables de l'AMSCI, Adjame-Abidjan, 5 octobre 1996. L'evenement fut 
couvert par Fraternite Matin le 17 aout 1977, mais l'article omit de mentionner qu'il s'agissait en fait de 
l'inauguration de la mosquee. 

112 Delval, 1980, p. 58. 

113 Archives MI, decision n° 479 du 3 mai 1977. 

114 Archives MI, enquetes administratives, au Ministre de l'lnterieur, 13 avril 1976. 
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associations en general. Tous etaient aussi Malinke/Dioula sauf deux convertis 
d'origine Baoule. 

Nos efforts pour esquisser un profil social type de ce groupe de wahhabites n'a 
pas vraiment abouti. Sur les 1 1 membres fondateurs, seuls quatre etaient commercants : 
l'un etait aussi transporteur, un autre disposait d'une boutique a Abobo-Gare, le 
troisieme avait un magasin a Adjame et le dernier etait fournisseur d'ignames. Yao 
Koum etait planteur et ancien mecanicien, Adama Kone peintre en batiment a l'hopital 
central, Konan Picard "ouvrier traction" a la RAN. Deux etaient de petits 
fonctionnaires. Lamine Kaba etait directeur du Centre islamique de Williamsville- 
Adjame, un etablissement scolaire musulman d'une certaine importance professant une 
conception reformiste de l'lslam mais non strictement de label wahhabite. Aboubacar 
Fofana tirait ses revenus de son poste de col blanc dans une banque locale et enseignait 
en outre le dogme musulman dans diverses ecoles islamiques et laiques de la place. 
Mamadou Cisse et Adama Kone avaient fait les bancs a la medersa de Bouake, mais 
Kaba et Fofana etaient les seuls membres du groupe a avoir recu une education 
superieure et qui plus est dans le monde arabe, a Al-Azhar. C'etaient en fait les deux 
seuls intellectuels de l'association orthodoxe, dont l'importance devait largement 
depasser le seul cercle wahhabite puisqu'il devinrent, en costume reformiste, deux des 
trois figures de proue (avec Tidjane Ba) a l'origine d'un mouvement de prise de 
conscience religieuse dans le pays ainsi que les promoteurs de nouveaux moyens 
d' organisation communautaire impliquant toute la societe musulmane dAbidjan puis de 
Cote d'lvoire. lis etaient aussi d'infatigables conferenciers et participerent activement 
aux emissions musulmanes a la radio et a la television nationales a partir de 1977. Mais 
du fait precisement de leur plus grande stature, leur devouement a l'AMOCI n'etait pas 
le plus marque ni le plus infaillible. A part ces deux personnalites, les deux 
fonctionnaires avaient recu respectivement une education primaire et secondaire dans le 
systeme scolaire gouvernemental et les cinq autres n'etaient pas instruits du tout, n'etant 
meme pas passes par l'ecole coranique. 

Aucun signe ne nous laisse a penser que certains membres de ce groupe etaient 
tant soit peu riches et peut-etre est-ce faute d'information suffisante. L'un des 
commercants se trouvait note pour de petits larcins, Lamine Kaba avait accepte le poste 
de Williamsville en 1976 en partie parce qu'il rencontrait des difficultes a payer le loyer 
de sa propre ecole privee a Koumassi 115 , Gaoussou Diabate etait presente comme 
"pauvre" dans les annees 1990 116 et Aboubacar Fofana, alors age de 33 ans, n'en etait 
qu'au tout debut de sa carriere a la Societe Ivoirienne de Banque et vivait dans le 
lotissement economique dit des "200 logements" a Adjame. Tous sauf un vivaient dans 
l'enceinte dAbidjan (Diabate residait a Anyama), parmi lesquels aucun ne vivait dans 
un quartier de classes moyenne ou superieure. Et Ton a signale que le quartier meme du 
siege de l'AMOCI etait peu recommandable. En consequence, l'impression qui se 
degage est que ces membres fondateurs n'etaient pas specialement aises, bien que pas 
non plus dans le besoin. Tous travaillaient et un fonctionnaire etait a la retraite. Le 
profil general de cette elite dirigeante des orthodoxes dAbidjan contraste vivement en 
tout cas avec celui des 15 membres fondateurs d'une association sunnite locale de 
Bouake (enregistree en 1991), destinee, au moins sur le papier, a gerer la grande 
medersa Dar al-Hadith : 12 etaient engages dans des activites commerciales et 3 
enseignaient a l'ecole, titulaires de diplomes de licence en droit islamique de 
l'universite saoudienne de Medine, autant d'elements qui en faisaient des wahhabites 
plus "typiques" si Ton peut dire. 117 



115 Entretien avec Mahma Cisse, Koumassi-Abidjan, 28 octobre 1996. 

116 Jeune Afrique, 27 octobre - 9 novembre 1994. 

117 Archives MI, enquetes administratives, au Ministre de la Securite interieure, 18 mai 1989. 
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Quant aux fideles wahhabites, ils etaient loin d'etre parmi les citadins les mieux 
lotis de la capitale. Le wahhabisme etait en effet surtout represents dans la commune 
populaire d'Adjame et dans le quartier fortement defavorise d'Abobo. Ce dernier 
quartier, en pleine expansion, se developpait de facon anarchique, sans plan 
d'urbanisme, en procedant d'une occupation illegale des sols. II attirait alors 
principalment les deguerpis des autres quartiers et les immigrants. La precarite de ces 
installations se reflete bien dans le type d'habitat dominant a Abobo, a savoir l'habitat 
de cour et l'habitat spontane, alors que les "lotissements" ou habitat economique 
moderne etaient rares et l'habitat residential absent. Sans surprise, le quartier manquait 
a l'epoque des equipements collectifs les plus elementaires. A titre indicatif, pour 340 
000 habitants en 1985, Abobo ne comptait qu'une seule maternite de 35 lits et 13 sage- 
femmes. Les conditions generates d'hygiene etaient deplorables, le ramassage des 
ordures etant insuffisant et le rapport nombre d'habitants par douche et par toilettes 
etant des plus el eves d' Abidjan (20 et 27). Diverses enquetes revel ent aussi que le 
quartier enregistrait le plus mauvais ratio du rapport emploi moderne/population. Ces 
difficultes etaient accrues par la croissance exponentielle de population que connut 
Abobo sur deux decennies : le quartier ne comptait que 4000 residents en 1963 contre 
254 633 en 1979... Par comparaison, aux memes dates, Adjame se prevalait de 86 330 
puis 152 851 habitants et Treichville de 81 640 puis 100 395 residents. L'importance 
d'Abobo en general et pour la communaute orthodoxe en particulier ne saurait done etre 
sous-estimee. 118 II est aussi fort significatif que le mouvement wahhabite ne s'est jamais 
developpe ni n'implanta une seule mosquee dans le quartier residentiel huppe de 
Cocody, lequel devint le quartier-general de Mite musulmane d'orientation moderniste- 
reformiste. En outre, le mouvement reste encore sous-represente dans les communes 
classe moyenne de Marcory et Yopougon. Si la communaute wahhabite d' Abidjan 
comptait done des membres riches en son sein, ils etaient probablement minoritaires. 

II est difficile d'evaluer le veritable impact social de l'AMOCI et son importance 
en terme d'adherents a l'epoque. Certains documents sont la toutefois qui temoignent 
d'une participation massive des membres d' Abidjan et d'ailleurs lors de deux reunions 
convoquees par l'AMOCI en 1975-76. Pour l'assemblee constituante de l'association, 
un rapport de l'AMOCI fournit une liste detaillee de 629 participants, avec noms et 
localites d'origine, ce qui signifie a coup sur que l'assistance devait etre encore plus 
nombreuse. 119 Avec quelqu'imprecision car certains lieux de provenance ne sont pas 
indiques, on constate que 32% d'entre eux venaient d' Abidjan, 12% de Bouake, 11.5% 
de Lakota, 6.5% de Gagnoa, 6% de Divo et 4% de San Pedro ; pour le reste, 36 villes et 
villages etaient encore representee. Puis pour la premiere assemblee generate de 
l'AMOCI, une notice administrative evaluait la foule a environ 1300 participants. 120 La 
reappropriation de l'association basee a Abidjan par une majorite de wahhabites de 
Cote d'lvoire est alors evidente. Bien qu'ils aient toujours ete minoritaires au sein de 
leurs societes musulmanes locales, on peut supposer que les wahhabites avaient 
neanmoins une certaine importance numerique, sans quoi les conflits avec les 
traditionnalistes auraient au fond ete sans objet. 

Dans ses grandes lignes, les statuts de l'AMOCI de 1975 furent purement et 
simplement repris sur ceux de l'UCM version 1957, avec quelques adaptations 
mineures. Tels que couches sur papier, les objectifs de l'association tournaient tous 



118 L'ensemble des informations sur Abobo est tire des ouvrages suivants : Antoine et Herry (1982) ; 
Antoine, Dubresson et Manou-Savina (1987) et Diabate et Kodjo (1991). La situation dAbobo devait 
s'ameliorer sensiblement a partir de la fin des annees 1980 a la faveur d'un projet de developpement 
finance par la Banque mondiale. 

119 Archives MI, rapport de l'AMOCI, 20 juin 1975. 

120 Archives MI, note de la Surete Nationale, 30 juillet 1976. Voir aussi Fraternite Matin, 6 septembre 
1976. 
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autour du besoin de promouvoir l'education religieuse, depuis la lutte contre 
l'analphabetisme jusqu'a l'envoi d'etudiants dans le monde arabe. Si ce dernier objectif 
fut peut-etre atteint en partie 121 , rien ou presque ne fut fait par l'AMOCI pour soutenir 
ses autres visees educatives. Sans entrer dans les details, force est de constater que le 
systeme scolaire de type medersa est demeure abandonne a ramateurisme, 
l'incompetence et le bricolage individuel. Aucune coordination des programmes ne fut 
jamais atteinte, les professeurs etaient souvent inaptes et demotives vu qu'ils touchaient 
des salaires de misere et les diplomes de ces ecoles ne furent jamais reconnus 
officiellement, ce qui fit de ces etablissements des cul-de-sac bloquant toute integration 
socio-economique possible des etudiants. II reste notoirement reconnu par exemple, 
meme au sein des cercles musulmans, que le gros des troupes des delinquants juveniles 
d' Abidjan etait compose des anciens el eves des ecoles medersa. 122 En 1991, Aboubacar 
Fofana devait encore deplorer le fait que ces derniers etaient devenus la cible 
privilegiee des missionnaires Chretiens tant etait grave la crise multiforme dans laquelle 
ces el eves etaient immerges. 123 Les statuts de 1AMOCI avaient aussi prevu un journal 
islamique entre autres publications sans que rien n'aboutisse. Par ailleurs, l'association 
ne pourvoyait a aucun besoin social ou autre de la communaute, pourtant pas des plus 
privilegiees. En ce qui est de son organisation interieure, un congres ordinaire devait 
etre convoque chaque annee. En fait, apres l'assemblee generate de 1976, l'association 
n'organisa plus aucune reunion jusqu'a son implosion interne. Toutes les decisions 
semblent avoir ete prises unilateralement par un petit groupe de personnes autour de 
Yao Koum. L'article n° 4 faisait etat du projet d'ouvrir des sections regionales mais ce 
n'est pas avant octobre 1979 que l'AMOCI requit (et obtint) la permission du ministere 
de l'lnterieur d'etablir officiellement des succursales a travers le pays, soit seulement 
apres que les conflits avec les traditionnalistes se soient calmes. 124 L'association 
manquait globalement de moyens - les adherents n'etaient pas bien riches - et ne fut 
jamais le receptacle de l'aide arabe ou saoudienne, plutot dirigee vers d'autres 
associations concurrentes. Dans l'ensemble, il apparait ainsi qu'apres sa creation, 
l'AMOCI fut surtout active pour defendre les droits des wahhabites et arbitrer les 
querelles avec les traditionnalistes. Quand les premiers furent reconnus et les 
deuxiemes reglees, l'association wahhabite nationale fit face a un certain vide, propice 
au deploiement de tensions internes. 

Dans l'histoire de la Cote d'lvoire, la fin des annees 1970 correspond a une 
nouvelle etape de changements socio-politiques. Dans la foulee de l'effondrement des 
cours internationaux du cafe et du cacao, la crise economique frappa la Cote d'lvoire de 
front a partir de 1978-79. Cette situation fit s'empirer le malaise social latent, surtout 
apres la revelation de sombres histoires de corruption au sein des cercles du pouvoir. 
L'insatisfaction populaire se traduisit par un manque d'interet generalise pour les 
affaires publiques. Pour les elections parlementaires de novembre 1980, il y eut un taux 
record de 60% d'abstention et ceux qui voterent expulserent 4/5emes des deputes 
sortants, tant etait grand le desir de changement. 125 Houphouet-Boigny parla a l'epoque 
d'un "retard (...) de la democratie". 126 C'est pour remedier a cette crise, qui explosa 



121 Delval, 1980, p. 58. 

122 Se referer par exemple a l'interview de Ladji Sidibe par le pere Pierre Trichet : Relations islamo- 
chretiennes (Abidjan), n° 47, mai 1986, p. 8 (reimprime in Spiritus, tome 28, n° 106, fevrier 1987, pp. 
41-54). Voir aussi l'article de Ladji Sidibe dans Fraternite Matin, 19 juin 1985. 

123 Conference d'Aboubacar Fofana donnee a l'occasion du 9eme seminaire de formation de 
l"Association des eleves et etudiants musulmans de Cote d'lvoire" (AEEMCI) : cassette audio, archives 
de ladite association, aout 1991. 

124 Archives MI, note de la Surete Nationale, 8 octobre 1979. 

125 Siriex, 1986, p. 376. 

126 Amondji, 1986, p. 67, note 13. 
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veritablement avec l'agitation universitaire de 1982-83, que de nouvelles mesures 
furent prises vers 1980 pour elargir la participation politique des citoyens. Les regies 
regissant les elections a l'Assemblee nationale furent modifiees (et appliquees pour la 
premiere fois en 1980) par l'institution d'elections primaires pour assurer un minimum 
de jeu democratique au sein du systeme de parti unique. L'election des maires devint 
directe tandis que le nombre total des communes du pays fut gonfle de 37 a 135. 127 
Resultat, les associations se mirent a pulluler, etant souvent de simples groupes de 
pression politiques deguises concus pour soutenir la candidature de telle ou telle 
personnalite dans la course nationale aux sieges parlementaires et municipaux. En 
l'absence de tout debat ideologique de fond, la competition prit une tournure 
regionaliste, et peut-etre aussi religieuse. C'est dans ce contexte que plusieurs 
associations musulmanes concurrentes virent le jour entre 1978 et 1983, parmi 
lesquelles une federation de tous les regroupements islamiques, le Conseil superieur 
islamique (CSI), officiellement enregistre en 1982. II semble que toutes ces nouvelles 
associations qui avaient en fait plus ou moins les memes objectifs, a savoir surtout 
l'organisation du pelerinage a la Mecque qui brassait des sommes enormes, etaient 
avant tout des organisations politiciennes pour faire du fund-raising. Elles faisaient en 
effet essentiellement du lobbying pour decrocher des fonds gouvernementaux alloues 
aux divers acteurs sociaux dans le cadre d'un systeme global de redistribution, ainsi que 
des fonds arabes dont l'entree sur le sol ivoirien etait alors tolere et plus ou moins 
controle par le pouvoir. Toutes ces activites rentraient assez bien dans la strategie de 
cooptation des divers groupes d'elites et de construction d'alliance deployee par le 
regime. Ceci explique aussi pourquoi en l'espace de quelques annees, la question 
wahhabite, qui avait domine la scene musulmane pendant pres d'une decennie, se 
degonfla completement. Au sein de l'AMOCI deja en place, et face a un certain vide, de 
nouvelles motivations d'inspiration politicienne furent ainsi mises en avant, se 
rapportant visiblement au desir du mouvement de participer activement a la frenesie 
associative pour decrocher un tant soit peu de pouvoir local et d'argent bien sonnant. La 
consequence en fut en 1981 une serieuse lutte interne pour le leadership national de 
l'organe wahhabite, qui se deroula a Abidjan. 



LA CRISE INTERNE DE LASSOCIATION WAHHABITE (1981-1986) 

Au cours de l'annee 1981, des tensions accumulees entres membres de l'AMOCI 
eclaterent a la faveur d'une mise en cause de l'imam en exercice de la mosquee Rahma, 
un differend delimite de genre assez classique dans la foulee duquel les divisions 
s'aggraverent rapidement, une discorde serieuse et durable ayant pris germe au sein du 
mouvement wahhabite. Deux groupes antagonistes se formerent et se developperent, 
opposes sur pratiquement tout avec une extreme violence et par suite, toute tentative de 
conciliation echoua d'une maniere retentissante pendant cinq ans. Nous disposons sur 
cette discorde multiforme qui devait aboutir a la suspension de l'AMOCI d'une 
documentation tres detaillee. Les archives fournissent une correspondance et des 
rapports fort interessants, rediges par les deux parties en jeu (donnant done le point de 
vue des deux cotes dans l'affaire) ainsi que par des fonctionnaires du ministere de 
l'lnterieur qui dut intervenir. Telle qu'elle se deploya de maniere atypique au cours de 
l'annee 1981 et apres, allant de retournements en coups d'eclat, cette discorde peut 
apparaitre paradoxale et obscure de prime abord, de toute fafon surprenamment 
complexe. Ce n'etait pas une controverse doctrinale, bien qu'il fut parfois fait recours a 
la doctrine coranique, mais un litige dont les forces motrices etaient plus ou moins 
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dissimulees et durent etre dechiffrees. Aussi nous semble-t-il necessaire de rapporter 
d'abord la trame evenementielle que nous avons tente de reconstituer, de facon aussi 
fidele que possible, de sorte que Interpretation que nous en proposons ensuite puisse 
etre mise a l'epreuve par d'autres sur cette base-la. La description qui suit est aussi 
bavarde que le cas est tortueux, et encore a-t-on allege l'histoire d'une bonne partie de 
ses details pour ne pas noyer le lecteur. Les noms des protagonistes appartenant au 
groupe oppose a la destitution de l'imam ont ete modifies pour preserver leur anonymat. 

Depuis 1978, une situation de crise rampante s'etait sournoisement installee 
entre adherents abidjanais de l'AMOCI ayant provoque plusieurs accrochages sans 
consequence. L'immobilisme du bureau executif de l'association etait la principale 
pomme de discorde auquel faisait face certaines accusations quant au comportement de 
l'imam de la mosquee centrale orthodoxe, Ibrahim Traore, comportement declare 
indigne et propre a souiller le bon nom du wahhabisme. C'est autour de ce dernier point 
qu'un clash majeur se produisit le 8 fevrier 1981. 128 A la suite du refus d'Ibrahim 
Traore de repondre a une liste de questions touchant a ses mefaits, Yao Koum proclama 
la destitution de l'imam en face de l'assemblee des fideles. El Hadj Moustapha 
Doumbia, titulaire d'une licence en droit islamique de l'universite de Medine, devait 
alors le remplacer. Divers reproches etaient adresses a Traore : d'avoir escroque un 
aveugle d'une grosse somme d'argent ; d'avoir vendu de faux diplomes a la Mecque, un 
delit pour lequel il passa neuf mois en prison en Arabie Saoudite ; de n'avoir jamais 
exprime de regret a ce sujet mais au contraire d'avoir repete qu'il ferait la meme chose 
si l'occasion devait se representer ; et enfin, d'avoir detourne certains fonds destines a la 
mosquee sunnite. Les mefaits de Traore etaient connus des orthodoxes depuis un 
certain temps et ne furent jamais dementis par l'imam ni ses supporters. II semble que 
ce soit leur accumulation et surtout 1' arrogance persistante dont fit preuve Traore qui 
declencha la reaction de l'AMOCI. Par la suite, il apparut que l'imam avait ete destitue 
en raison egalement de son insuffisante maitrise de la langue dioula pour bien 
prononcer les sermons. 129 A titre anecdotique, on lui reprochait encore d'avoir epouse 
une femme dont il avait lui-meme peu auparavant prononce le divorce. II se trouva 
ainsi que la belle-sceur de Traore, Sceur Comoe, etait une star celebre de la pop musique 
ivoirienne. 

Le lendemain de la deposition de l'imam, trois agitateurs conduits par un certain 
Issa Gbado vinrent perturber une seance de priere a la mosquee dans le but d'exhiber 
leur soutien a l'imam dechu. Dans la toute premiere lettre dans laquelle Yao Koum 
annoncait la discorde - il avait choisi de s'adresser aux plus hautes personnalites de 
l'Etat - il se plaignit de ce que ces agitateurs empecherent le nouvel imam de diriger la 
priere. L'un d'eux aurait meme dit "en substance" : "que le verset concernant la guerre 
sainte etait toujours en vigueur, qu'a tout moment et en tout lieu le musulman pouvait 
s'inspirer de ce verset pour defendre la cause de l'lslam dans le sang". II aurait ete 
"applaudi par des irresponsables inhabitues a la mosquee invites expressement pour 
semer le trouble". 130 Pour tenter de les neutraliser, des representants du bureau de 
l'AMOCI furent immediatement depeches aupres de la Surete nationale. Convoques, les 
fauteurs de trouble prirent peur et se tournerent vers le maire d'Adjame en quete de 
protection. Finalement, le maire convoqua tout le monde a une reunion en presence du 
commissaire de police d'Adjame a laquelle parti ciperent, aux cotes des rebelles, 
certains orthodoxes inconnus du groupe Yao Koum. Apres deux nuits de deliberations 
infructueuses, il fut conclu que des noms de doctes musulmans neutres seraient donnes 



128 Archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre d'Etat Auguste Denise, 6 mars 1981. Toute 
1'information sur la destitution de l'imam est tiree de cette longue lettre de Yao Koum. 

129 Archives Ml, rapport de la reunion du 26 juin 1981 au Ministere de l'lnterieur. 

130 Archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre d'Etat Auguste Denise, 6 mars 1981. 
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au chef de police de sorte que la dispute puisse etre reglee selon le Coran et les Hadith. 
Alors que rien ne sortit de cette proposition, Traore dirigeait toujours les prieres, et ce, 
d'apres Yao Koum, avec l'accord tacite des autorites locales. II apparait done clairement 
que des le debut, les deux factions en train de se mettre en place dans cette affaire 
cherchaient toutes deux a se prevaloir du soutien officiel des representants de 
l'administration et des forces de securite, mais a des echelons differents. Le groupe 
constitue par le bureau executif de l'AMOCI fit appel aux agents centraux, et les autres, 
aux agents municipaux. II fut plus tard devoile que le maire d'Adjame etait un parent 
d'Issa Gbado et que le commissaire etait un ami d'un certain Abdurahmane Kone, deux 
personnages qui devinrent rapidement les leaders du clan anti-Yao Koum. 131 Quant aux 
membres fondateurs de l'AMOCI, ils avaient developpe des contacts avec le ministere 
de l'lnterieur depuis l'epoque des querelles avec les traditionnalistes et Gaoussou 
Diabate etait meme un petit fonctionnaire dans ce ministere. 

Issa Gbado et Abdurahmane Kone etaient deux wahhabites de nationalite 
ivoirienne aux origines differentes. 132 Le premier etait un Bete ne en 1932 dans un 
village pres de Gagnoa et qui s'etait converti a l'lslam, ayant ete un fervent catholique 
avant sa conversion. II etait note negativement par la Surete Nationale et surnomme "le 
palabreur". En 1981, il etait sans profession et vivait d'expedients. En 1986, il etait 
devenu marchand de betail, peut etre sous l'influence de Kone. Ce dernier etait un 
Dioula ne en 1928 a Danane et qui devint aussi marchand de betail. II avait la 
reputation d'un trouble-fete pour ses interventions intempestives lors de polemiques 
dans divers syndicats, notamment au Syndicat des bouchers et charcutiers de Cote 
d'lvoire. Certains documents disent que e'est a la suite d'un certain echec essuye dans 
cette organisation que Kone se jeta dans la controverse de l'AMOCI, allant jusqu'a 
collecter de l'argent aupres de certaines communautes d'etrangers pour consolider son 
camp. 133 Si ces informations laissent a penser que la cassure du mouvement wahhabite 
ne fut que le produit de quelques fauteurs de trouble au sang chaud pour des raisons 
imprecises et futiles, le soutien dont ils ont beneficie aupres d'une vaste majorite 
d'orthodoxes et la longueur meme de la brouille apparaissent par contre comme autant 
d'indices revelant que le litige etait probablement plus serieux qu'il n'apparait de prime 
abord. Abdurahmane Kone se fit en effet fort de repeter a de nombreuses reprises 
l'eclatante superiorite numerique de son groupe - il affirma meme qu'il representait 88% 
de la communaute wahhabite 134 -, donnee que le clan adverse ne contesta jamais 
ouvertement. 

Devant le pourrissement de la situation et apres accord du ministere de 
l'lnterieur qui avait ete consulte, le bureau executif de l'AMOCI prit l'initiative d'une 
grande rencontre qui s'est tenue a la mosquee Rahma le 22 mars 1981. Cette reunion se 
deroula sous la direction effective du grand imam non-wahhabite de Treichville, El 
Hadj Matie Diakite. 135 II est evident que ce dernier avait ete choisi comme arbitre en 
raison de sa respectabilite aupres des cercles du pouvoir, ce qui pouvait donner a sa 
parole plus de force. La reunion suivait son cours en l'absence de l'imam incrimine qui 
avait pourtant ete invite pour s'expliquer, quand Issa Gbado fit brusquement irruption et 
debrancha le micro tandis qu'un autre se mit a crier pour saboter la rencontre. Apres 
cette perturbation, la colere de Matie Diakite monta d'un cran. Attestant qu'Ibrahim 
Traore etait coupable de n'avoir su controler ni sa langue, ni son ventre, ni son sexe, il 



131 Archives MI, lettre de Gaoussou Diabate au Directeur des Affaires religieuses du Ministere de 
l'lnterieur, 28 decembre 1981. 

132 Toute rinformation sur ces deux personnages provient de divers documents trouves dans les archives. 

133 Archives MI, note du Ministere de l'lnterieur, 3 juin 1981. 

134 Archives MI, lettre d'{Abdurahmane Kone} au chef de l'administration territoriale du Ministere de 
l'lnterieur, 6 aout 1981. 
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confirma alors sa destitution. L'arrogance croissante du clan Gbado fut un facteur 
determinant rendant compte de cette decision. Ce clan devait encore pousser la 
provocation plus loin un mois plus tard en faisant venir des marabouts du Mali et de 
Haute- Volta qui prouverent la nullite de la deposition de l'imam en mettant en avant 
l'exemple historique de "l'imam Mahiwiya (...) {qui} n'a pas perdu son imama (sic) 
malgre les milliers de tetes de musulmans qu'il a fait tomber durant son regne". 136 
Apres done la confirmation du limogeage de Traore par Diakite, les deux agitateurs 
professerent des menaces de mort contre les fideles assembles et formulerent les injures 
les plus degradantes a l'encontre de Lamine Kaba et Aboubacar Fofana. L'apres-midi, 
Gbado revint avec des renforts, chaque groupe etant organise en camp retranche dans la 
mosquee. II ironisa disant que "lui aussi ira(it) se raser la barbe, car ce sont les 
imberbes, les adorateurs des tombes qui se prononcent maintenant pour trancher le 
litige entre les orthodoxes", faisant allusion a l'imam non-wahhabite de Treichville. 137 
Une rixe s'en suivit. Yao Koum exprima son indignation aupres du Ministre de 
l'lnterieur comme quoi Gbado et ses hommes etaient en train de declarer "la guerre 
sainte au prix du sang pour imposer l'imam comme cela est demande tout le temps par 
l'imam dechu lui-meme". 138 La police recut alors l'ordre de notifier sa destitution a 
Traore 139 mais la situation resta inchangee. En avril, la mosquee fut done fermee par le 
ministere de la Securite interieure. 

C'est vers ce moment-la que des allusions firent surface du cote du clan Gbado 
comme quoi le bureau de l'AMOCI serait raciste. Yao Koum rapporta l'allegation - 
pour la nier vigoureusement - en ces termes : ""Ibrahim Traore n'a rien fait" disent-ils, 
"ils ne veulent pas de lui parce qu'il est etranger". II suffit de prononcer cette phrase 
que tous les non Ivoiriens se jettent eperdument dans la bataille". 140 Une autre version 
rapportait que Kone "fai{sait}t croire que l'imam Traore a ete destitue parce qu'il est 
etranger, pour se rallier les faveurs de la communaute etrangere". 141 Quoi qu'il en soit, 
le clan Kone-Gbado etait dorenavant organise en comites nationaux - guineen, ivoirien, 
malien, nigerian, nigerien et voltaique. La federation de ces comites vota finalement la 
destitution du bureau executif de l'AMOCI qui s'etait mis hors la loi pour ne pas avoir 
respecte les articles des statuts relatifs a l'organisation de congres reguliers. Puis le 17 
mai 1981, elle convoqua une nouvelle "assemblee constituante generate" (sic) qui se 
deroula en presence du commissaire de police d'Adjame et d'une foule de 1288 
participants, parmi lesquels on trouvait des representants de nombreuses sections 
regionales de l'AMOCI. Le limogeage du bureau de l'association fut reitere au milieu 
de vives condamnations sur son regne quasi-dictatorial. On lit ainsi par exemple dans le 
rapport de la reunion : "Les anciens membres ont fait de notre association leur propriete 
privee. Ils n'ont respecter (sic) les statuts et ignore notre existence". 142 Un nouveau 
bureau de l'AMOCI fut nomme (vu comme illegitime par l'autre camp), avec 
Abdurahmane Kone pour president et Issa Gbado comme secretaire general. En outre, 
un nouveau comite national voyait le jour, compose de deux membres par section 
locale, une attention qui traduit sans doute l'engagement des wahhabites provinciaux 
aux cotes du camp Kone. Les statuts furent repris avec de legers changements. A 
l'article 13 par exemple, on pouvait lire : "Le bureau executif est (...) compose de 26 
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membres, representant toutes nationalites prati quant la religion orthodoxe". 143 La 
communaute wahhabite d' Abidjan etait alors divisee en deux factions radical ement 
adverses et conduisant des activites totalement separees, quoique se refletant assez 
symetriquement. Que la crise wahhabite fut avant tout l'expression d'une competition 
ardue pour le leadership de l'AMOCI apparait de facon flagrante avec cette derniere 
initiative du groupe Kone. La rivalite se jouait entre les peres fondateurs de 
l'association, en majorite Ivoiriens et Abidjanais, et la foule croissante de nouvelles 
recrues wahhabites pretendument privees de leurs droits de representation, avec 
visiblement une forte proportion d'etrangers en son sein (bien que Gbado et Kone eux 
memes fussent Ivoiriens) et prenant en compte les masses wahhabites des differentes 
regions de Cote d'lvoire. 

Peu apres, le groupe Kone fit savoir qu'il entendait aussi gerer la mosquee 
Rahma - depuis la fermeture de la mosquee, ce groupe avait construit un abri en bois 
adjacent alors que les autres s'etaient disperces dans les diverses mosquees de la ville. 
Kone reussit dans un premier temps a convaincre le maire dAdjame que le terrain de la 
mosquee etait en fait la propriete privee de l'epouse de l'imam revoque. 144 Puis ce fut au 
tour de Gbado de revenir a la charge en brandissant de nouveau le problem e de la 
nationalite des fideles. Dans une lettre adressee directement au president Houphouet- 
Boigny, il ecrivait : 

"comme suite la destitution de notre Imam, n'est qu'une question de racisme (sic), les Ivoiriens 
Musulmans Orthodoxes, ne doivent pas dir (sic), que la mosquee leurs (sic) appartiennent (sic). Le prix 
de la construction de la Mosquee, en question s'eleve a 54.000.000 de francs CFA. Les Maliens, les 
Voltaiques, les Guineens et les Nigeriens ont investis (sic) une somme de 49.000.000 de francs (sic) la 
participation des Ivoiriens Orthodoxes est de 5.000.000 de francs CFA apres avoir arriver (sic) a une 
solution meilleure rendre justice selon le Coran, et l'adiss (sic) du prophet Mohamed Sala-la houaliou 
Wasalam". 145 

Gaoussou Diabate fut conduit a reagir a ces affirmations sur un ton nationaliste : 

"C'est ainsi qu'il {Kone} n'a pas hesite se croyant tout permis de s'attaquer a l'honneur de toute 
la Cote d'lvoire en disant que la participation des ivoiriens dans la construction de leur propre mosquee 
qui a coute 50 millions n'a ete que d'un million de francs CFA 146 seulement. C'est une insulte a l'adresse 
de notre pays, un defi dont je me permets de relever (sic). Ceux qui croient a cela ne sont-ils pas anti- 
ivoiriens que ceux qui le disent ? (sic) 

Mr. le Ministre, nous ne savons ou ces renegats veulent en venir. lis relevent la liste de 50 
mosquees en Cote d'lvoire, sur la terre ivoirienne et qui seraient dirigees par des Imam (sic) ivoiriens 
notamment par des ressortissants d'Odienne, et demandent au President de la Republique d'intervenir en 
vue de leur laisser la direction de la seule mosquee qu'ils ont construite a Abidjan". 147 

Le controle de la mosquee signifiait la possibility de collecter la zakat et d'autres 
cotisations, un droit que s'etait deja en partie arroge le clan Kone. Selon le groupe 
Koum/Diabate, l'argent etait surtout recolte aupres de ressortissants africains etrangers 
et servait a payer des "mercenaires" pour venir assister aux reunions ainsi qu'a 
corrompre des ministres pour assurer la protection de Traore. 148 La reaction du groupe 
Kone fut de reprendre les accusations de subversion formulees a son encontre pour les 
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rediriger contre le camp adverse. C'est ainsi que Gbado informa le Ministre de 
l'lnterieur que Moustapha Doumbia etait pretendument paye par une colonie arabe 
etablie au Ghana et que Lamine Kaba etait paye par le Niger, leurs deux salaires 
provenant en fin de compte de la Libye (aucune autre source d'information ne confirme 
ces dires). Gbado en concluait : 

"Nous soupconnons, sans erreur, qu'a travers ces deux Professeurs, un mouvement en dehors de 
la Cote d'lvoire tire sur la ficelle pour distabiliser (sic) nos Mosquees. Sinon, il n'y a pas de raison 
valable pour que ces deux professeurs se demenent activement pour envenimer des affaires banales rien 
que pour destituer l'Imam." 149 

A partir de la, les allegations semblent s'etre deplacees dans le domaine de 
l'imaginaire, dans une pure perspective de diabolisation de l'ennemi. C'est dans ce 
contexte que le Ministre de l'lnterieur decida de prendre l'initiative en invitant les deux 
parties a se rencontrer dans le bureau de son directeur de Cabinet. Ce fut la premiere de 
quatre rencontres organisees en 1981 par le Ministre pour essay er de trouver une 
solution au probleme de l'AMOCI. Au cours de la reunion du 26 juin, il fut demande 
aux deux camps de presenter un nombre egal de candidats pour le renouvellement du 
comite en charge des litiges, prevu par les statuts de l'association, ainsi que de suggerer 
un nom, en dehors de celui de Traore, pour remplacer provisoirement l'imam conteste 
en vue de la reouverture de la mosquee pour le prochain Ramadan. 150 Quand fut venu le 
jour de la presentation de ces candidats le 8 juillet, la reunion achoppa sur la 
designation d'un nouvel imam. Le groupe Koum proposa Kabine Kone, alors imam 
d'une mosquee sunnite d'Abobo, mais le groupe Kone refusa de donner tout autre nom 
que celui d'Ibrahim Traore, repetant que sa destitution etait illegitime parce que decidee 
par une minorite sans tenir compte de l'avis des masses qui avaient foi en leur imam. 
Les remontrances du representant du ministere n'y changerent rien, jusqu'a ce qu'un 
delegue du groupe Koum fasse savoir que son camp etait pret a donner toute latitude a 
la faction Kone pour designer un nouvel imam et sortir de l'impasse. II precisa meme 
qu'"en principe l'lmamat doit etre confie a un autochtone, non a un etranger, mais (...) 
en raison des circonstances actuelles, {son} groupe accepterajit} toute personne apte a 
remplir les fonctions d'imam". 151 Le compromis fut finalement accepte par la faction 
Kone et apres une interruption, celle-ci fit savoir que son choix s'etait porte sur Bakary 
Kone. C'etait un jeune-homme de 21 ans originaire de Grand-Bassam ou il etait 
etudiant coranique. La surprise fut complete. Lamine Kaba recusa la nomination sous 
pretexte que Kone ne remplissait pas les criteres d'age et d'experience pour le poste. 
Kaba se justifiait en mentionnant un cas unique dans le Coran ou un jeune garcon de 12 
ans avait ete nomme imam, mais c'etait parce qu'il etait la personne la plus instruite de 
sa tribu. Or Bakary Kone n'etait qu'un etudiant et qui plus est, sur le point de rejoindre 
l'Arabie Saoudite pour y poursuivre sa formation. Abdurahmane Kone declara tout 
balivernes : que le jeune homme avait plus de 16 ans, l'age minimum requis ; qu'il avait 
de l'experience pour avoir deja conduit des prieres dans une mosquee de quartier ; et 
qu'il n'avait pas l'intention de quitter le pays. De guerre lasse, le clan Koum finit par 
accepter Bakary Kone. Kabine Kone fut done designe comme son adjoint et la 
reouverture de la mosquee prevue prochainement. Un congres de l'AMOCI devait aussi 
etre convoque sous peu. 152 

Ces mesures n'apaiserent en rien la situation a la mosquee, surtout que le clan 
Kone etait persuade que le Ministere de l'lnterieur s'etait range du cote de l'autre 
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groupe. Une nouvelle rencontre eut lieu au ministere le 26 aout au cours de laquelle les 
deux parties furent sermonnees pour leur incapacity a cooperer. Le clan Kone refusa 
ensuite de signer les resolutions du jour. 153 Une derniere reunion le 10 septembre en 
presence du ministre de l'lnterieur et de Mamadou Coulibaly n'ayant apporte aucune 
amelioration, la mosquee Rahma fut fermee de nouveau et l'AMOCI suspendue pour un 
temps indetermine. 154 

Les deux groupes prirent alors des directions divergentes a la suite de ce verdict. 
Les leaders du camp Kone semblent avoir progressivement rallie les rangs de l'UCM, 
qui apres une periode d'assoupissement avait repris du poil de la bete comme 
instrument d'opposition au CSI. Quant au camp Yao Koum, il se defit lentement. 
Aboubacar Fofana avait definitivement abandonne le wahhabisme, ses bras etant 
"tombes". Yao Koum lui-meme etait alors malade - il mourut en 1983. Le temps 
passant, il apparut que seul Gaoussou Diabate representait encore l'ancien bureau 
depuis son lieu de residence a Anyama. 

Telle etait la situation quand en decembre 1981, Bakary Kone quitta la Cote 
d'lvoire pour lArabie Saoudite. Une nouvelle reunion fut organisee au ministere de 
l'lnterieur le 21 Janvier 1982 qui conclut au remplacement de l'imam absent par Kabine 
Kone. 155 La mosquee devait etre reouverte sous peu et le clan Kone avait l'initiative 
pour nommer un nouvel adjoint. Le 12 mars, la mosquee Rahma fut reouverte en 
presence des forces de police. Le lendemain, Gbado et un groupe d'agitateurs 
attaquerent l'imam en exercice. 156 Diabate se plaignit comme quoi le clan Kone refusait 
Kabine Kone seulement parce qu'il etait Ivoirien. Le Ministere convoqua tout le monde 
pour une rencontre supplemental le 29 juillet mais le groupe Kone refusa de 
parti ciper. 157 De serieuses mises en garde furent adressees a Abdurahmane Kone et 
Ibrahim Traore, qui continuait toujours a diriger les prieres sous l'abri en bois. Ce 
dernier fut meme menace d'expulsion - un pasteur de l'Eglise pentecotiste venait juste 
de subir ce sort - mais aucune mesure ne fut prise. 158 Le ministere de l'lnterieur alia 
jusqu'a deplorer l'apathie du ministere de la Securite interieure tandis que Gaoussou 
Diabate etait persuade que le clan Kone graissait la pate a des responsables-cle. En aout 
1982, la mosquee fut de nouveau fermee et les cles confiees a l'administration. 
Plusieurs tentatives de reconciliation initiees par un leader sunnite de Bamako puis le 
CSI echouerent lamentablement en 1983. La dispute de l'AMOCI se retrouvait 
embourbee dans un complet cul-de-sac. En 1984, les portes de la mosquee Rahma 
furent brisees et le lieu de culte reouvert clandestinement, ce qui provoqua de nouvelles 
bagarres. Des scelles furent done affixes a la porte. 159 Par la suite, le mouvement 
wahhabite se trouva plonge dans l'ombre la plus complete pendant deux ans. 

La sortie de l'impasse fut finalement provoquee par le ministere de l'lnterieur 
qui s'ingenia a orchestrer une reconciliation definitive entre freres ennemis de l'AMOCI 
en 1986. Les 6 et 7 juin, le ministre de l'lnterieur en personne recut les orthodoxes en 
presence des grands imams d' Abidjan auxquels il fut demande conseil. Ces derniers 
tomberent d'accord sur le fait que le Coran conseillait aux musulmans de s'entendre 
entre eux et qu'un imam fauteur pouvait neanmoins continuer a beneficier de la 
confiance de sa communaute. Le ministre trancha alors le litige en prononcant le 
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renouvellement de la nomination d'Ibrahim Traore au poste d'imam de la mosquee 
Rahma. Tous les participants finirent pas accepter l'arrangement. Gaoussou Diabate eut 
meme ces termes candides comme quoi "cette conclusion, il l'avait souhaitee dans ses 
prieres ; quelque soit le verdict, s'etait-il dit, il fallait s'aligner, car la decision du 
Ministre serait celle de Dieu". 160 Ainsi prenait fin cette controverse vieille de cinq ans 
avec l'apparente victoire ecrasante d'un camp sur l'autre. A l'occasion du mois de 
Ramadan le 9 juin, une grande priere des orthodoxes celebra ensuite leur reconciliation 
a la station de bus d'Adjame Nord-Est. Subsequemment, un document prepare un an 
plus tot par des theologiens musulmans presenter comme neutres et contresigne par les 
principaux representants des deux groupes adverses fut represente au Ministere pour 
sceller legalement la reconciliation. Deux formulaires plus ou moins equivalents 
avaient ete produits, en arabe et en francais (voir annexe 3). 161 II y etait explique que 
deux missionnaires arabes de l'universite islamique de Medine etaient venus 
special ement dArabie Saoudite a Abidjan et qu'ils avaient consulte les leaders de la 
communaute wahhabite pendant dix jours avant d'atteindre l'arrangement en question. 
Dans la version arabe figuraient les noms complets des deux arbitres, revelant qu'ils 
etaient originaires de Shangiti, ce qui signifie sans doute qu'ils etaient en fait 
Mauritaniens. L'accord stipulait que l'imam Ibrahim Traore devait se repentir des fautes 
commises a la Mecque, a l'origine de toute la controverse, et que tous les freres 
musulmans devaient le pardonner et se pardonner entre eux. Traore reprit done son 
poste et Adama Kone, qui avait ete son adjoint en 1981, fut aussi maintenu en place. Le 
15 juillet, la police retira les scelles apposes a la porte de la mosquee Rahma et 
l'AMOCI fut de nouveau autorisee a fonctionner. 162 

Nous manquons d'information sur ce qu'il advint de l'AMOCI immediatement 
apres que ces mesures furent prises, mais apparemment au moins deux des membres 
fondateurs, Gaoussou Diabate et Adama Kone, occupaient toujours des postes cle au 
sein de l'association. Aucun congres ne fut organise jusqu'en 1994, ce qui rend compte 
en partie du flou qui prevalut un temps autour de l'association apres cinq annees de 
complete interruption de travail. Exterieurement, aucun changement reel ne semble 
done avoir ete introduit par rapport a la situation d'avant le litige. Ceci nuancerait l'idee 
d'une victoire ecrasante du groupe oppose au camp Diabate. A vrai dire, ni Issa Gbado 
ni Abdurahmane Kone n'etaient des membres actifs de l'association wahhabite en 1996. 
Peut-etre avaient-ils investi leurs energies ailleurs ; nous savons au moins pour Gbado 
qu'il etait devenu une figure importante de l'UCM et d'une association affiliee au CSI 
de demarcheurs pour le pelerinage a la Mecque. En 1996, Adama Kone etait de fait 
l'imam en exercice de la mosquee Rahma (en raison de l'age avance et de la maladie de 
Traore) et le vrai dirigeant de l'association (le president officiel, un Malien du nom 
d'Ibrahim Kante, etant trop pris par ses affaires au marche d'Adjame pour assumer 
veritablement ses fonctions). Cet etat des choses laisse a penser que les forces en action 
et les questions en jeu au moment de la dispute de 1981-86 s'etaient evanouies ou 
n'etaient peut etre seulement plus pertinentes quand fut enterree la hache de guerre en 
1986. 

Qu'est-ce qui provoqua done et alimenta veritablement la polemique de 
l'AMOCI ? Qu'est-ce qui la rendit si violente la ou l'apparente pomme de discorde avait 
l'air plutot futile et n'etre qu'un pretexte pour aborder indirectement d'autres questions 
plus sensibles sur lesquelles la communaute wahhabite d' Abidjan etait divisee ? II ne 
fait aucun doute que ces questions, quelqu'elles furent, avaient une importance centrale 
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dans la vie des orthodoxes a l'epoque : sinon, comment expliquer que des musulmans 
partageant les memes croyances et rituels religieux risquerent leur propre survie en tant 
que groupe apres avoir tant lutte pour etre precisement reconnus comme communaute 
distincte aupres des traditionnalistes et des autorites publiques ? L'unite qu'ils 
percevaient etre la leur dut etre le fait d'un sentiment vraiment tres fort puisqu'aucun 
groupe ne prit l'initiative de faire scission et de construire une nouvelle mosquee 
comme cela arrive generalement dans les cas de contestation d'imams. Repondre a ces 
interrogations est tache ardue et Interpretation ci-apres que nous esquissons de l'affaire 
n'est qu'exploratoire et ne pretend en rien en couvrir toutes les facettes. Notre analyse 
met l'accent sur deux niveaux principaux dans la crise, a savoir les espaces social et 
politique, tous deux a la fois reels et imaginaires, breches ouvertes puis investies par les 
deux groupes adverses a l'occasion de la destitution de leur imam. L'on insistera aussi 
surtout sur le groupe Kone qui est le protagoniste le plus actif et le moins 
conventionnel du litige et qui represente un nouveau type d'acteur sur la scene 
wahhabite au cours de cette premiere moitie des annees 1980. 

Sur un plan social, la controverse peut etre vue comme une rebellion populaire 
destinee a prendre le pouvoir des mains d'une minorite oligarchique (le bureau de 
l'AMOCI de 1976), soit pour etablir un systeme plus democratique soit plutot pour 
imposer un nouveau leadership auquel la masse pourrait s'identifier. Le vocabulaire 
meme employe par les wahhabites insurges fait parfois echo, de facon peut-etre 
manipulee, a celui de mouvements religieux de liberation. Dans sa premiere lettre a 
l'administration, Yao Koum ne s'y est pas trompe qui parle de "guerriers de l'lslam" 
apres l'appel des tetes du clan Kone au jihad et a la "revolte". 163 Comme souligne par 
Abdurahmane Kone lui-meme, toute la polemique se resumait en fait a la confrontation 
entre minorite delegitimisee et la majorite des fideles. Tout se passe done comme si les 
membres fondateurs de l'AMOCI s'etaient retrouves debordes par une vague deferlante 
de nouveaux venus dans le mouvement ou dans l'association, ce qui atteste au passage 
du dynamisme du wahhabisme en milieu urbain abidjanais. Pour reprendre 
l'exclamation d'un des membres du camp Kone : "e'est grace a notre imam que nos 
adeptes sont passes de 25 a des milliers. II faut que le monde sache que l'lmam 
{Traore} a ete elu par la masse orthodoxe. (...) Notre imam {est} l'imam du peuple 
orthodoxe". 164 

L'idee d'un "peuple orthodoxe", reel ou imaginaire, apparemment defini par son 
opposition a une "elite orthodoxe", suggere que la competition pour le leadership de 
l'AMOCI marque d'une certaine facon l'emprise grandissante des elements les plus 
defavorises au sein de la communaute wahhabite, a la maniere d'un nouvel acteur social 
reclamant sa part de pouvoir et une plus grande marge d'expression. En d'autre termes, 
la dispute pourrait etre lue comme la transcription d'un malaise voire peut-etre d'un 
conflit social a l'echelle de la communaute orthodoxe. II a deja ete dit que le profil 
social type des wahhabites d' Abidjan etait celui de personnes economiquement 
modestes. Meme les membres fondateurs de l'AMOCI n'etaient pas bien riches en 
1976, quoi que pas non plus dans le besoin. Se serai ent-ils enrichis aux depends de 
l'association ? Apres tout, on peut se demander ce qu'ils ont fait des quetes du vendredi 
et des cotisations au titre de l'AMOCI. Un membre du clan Kone se plaignit de leur 
egoisme : 

"Lorsqu'il n'y avait pas de bureau nous etions tous d'accord et nous avons pense qu'en formant 
un Bureau on allait s'entendre plus, et s'organiser plus, mais les membres du Bureau se sont occupes de 
leur interet personnel" . 165 



163 Archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre d'Etat Auguste Denise, 6 mars 1981. 

164 Archives MI, proces-verbal de reunion par les membres de 1AMOCI {clan Kone}, 5 juillet 1981. 
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Ce que Ton peut avancer avec quelque certitude, c'est que les nouveaux venus 
au wahhabisme a Abidjan apres la creation de l'AMOCI - ce sont eux qui ont fait 
basculer l'equilibre social de la communaute - etaient probablement des immigres en 
majorite et des nouveaux convertis dans une moindre mesure. Les immigres venaient a 
la fois des pays voisins et de la campagne et des petites villes ivoiriennes a la recherche 
de travail. Une partie d'entre eux se retrouvait sans doute regulierement au chomage, et 
au cours des premieres annees faisant suite a leur arrivee, ils faisaient probablement 
partie des segments les plus defavorises de la population urbaine. La dispute eclata a un 
moment ou le rythme de l'immigration vers Abidjan etait extremement el eve (le taux de 
croissance de la capitale entre 1978 et 1980 etait de 10.6% par an en moyenne) 166 et ou 
parallelement, la crise economique commenca a toucher la Cote d'lvoire. Les immigres, 
surtout internationaux, en furent les premiers affectes : l'immigration en effet chuta 
ensuite brusquement. Quant aux nouveaux convertis residant a Adjame et Abobo - 
souvent aussi des immigres -, bien que nous ne disposions pas d'information de 
premiere main la-dessus, on peut supposer qu'ils ont rallie les rangs de l'lslam et du 
wahhabisme a la recherche de protection et de conseils spirituels dans le contexte d'un 
environnement percu comme hostile. Tel etait en effet le cas a l'epoque pour les 
convertis ahmadis a Adjame. 167 La precarite economique chronique des nouveaux 
venus wahhabites apparait done plus que probable. II est stimulant de chercher a 
dechiffrer leur mecontentement dans des bribes telles que : "ils {les dirigeants de 
l'AMOCI} ont fait de notre association leur propriete privee". 168 Si Ton considere la 
situation extremement difficile du logement dans la capitale en general et dans le 
quartier d' Abobo sans urbanisation legale planifiee en particulier, il peut bien apparaitre 
que ceux qui avaient accede a quelque forme de propriete privee que ce soit puissent 
appartenir a une couche sociale plus favorisee. A l'inverse, Yao Koum raillait les 
membres du clan Kone qui etaient "organises sous des baraques en bois {l'abri 
provisoire adjacent a la mosquee} dont la construction n'a pas ete autorisee", faisant 
peut-etre inconsciemment allusion a la vie dans les taudis. 169 

Le clan Kone est souvent decrit dans les archives comme un "groupe 
d'agitateurs", ses membres etant qualifies d'agents provocateurs, des palabreurs, 
d'irresponsables, de personnes irrespecteuses et aggressives. 170 Le camp Koum/Diabate 
les denigrait plus encore, les taxant de delinquants, de "repris de justice" et de 
"drogueurs" 171 (sic). Dans une lettre qu'il adressa a Abdurahmane Kone, Yao Koum 
laissait libre cours a son profond mepris pour le nouveau comite auto-proclame de 
l'AMOCI, disant : 

"nous savons que ce comite se trouve a la tete des personnes recrutees a travers les banlieux 
(sic) d'Abidjan pour constituer ce que vous appelez majorite. Or dans l'lslam on ne tient pas compte de 
quantite mais de la qualite. C'est-a-dire des personnes pieuses et non des voleurs et des escrocs" . 172 

Le meme dedain etait exprime par Diabate quand il affirmait que les 
participants aux reunions du camp Kone n'etaient que des "mercenaires", la ou Ton etait 



166 Antoine, Dubresson et Manou-Savina, 1987, p. 46. 

167 Yacoob (1980 et 1986). 

168 Archives MI, proces-verbal de l'assemblee generale constituante (sic) de l'AMOCI, 17 mai 1981. 

169 Archives MI, lettre de Yao Koum a {Abdurahmane Kone}, 16 mai 1981. 

170 Voir par exemple archives MI, lettre de Moussa Comara, president du CSI, au Ministre de l'lnterieur, 
22 aout 1983. 

171 Archives MI, lettre de Yao Koum au Ministre de l'lnterieur, 8 aout 1981. 

172 Archives MI, lettre de Yao Koum a {Abdurahmane Kone}, 16 mai 1981. 
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peut-etre en presence de sinceres wahhabites depannes d'une obole, image qui suggere 
en tout cas la possible misere de certains partisans de ce groupe. 173 

Les archives laissent egalement clairement transparaitre le fait que les fideles du 
camp Kone etaient soit faiblement instruits soit illetres. Leurs leaders produisaient des 
lettres et des rapports en mauvais francais, sans compter que leur comportement, 
surtout a l'egard des autorites administratives centrales, manquait de bonnes manieres et 
de logique rationnelle. Ceci explique sans doute pourquoi la dispute prit une tournure 
populiste. Pour bien mettre l'accent sur la difference entre Ibrahim Traore et Moustapha 
Doumbia qui le remplaca au debut, Yao Koum ecrivait a Abdurahmane Kone : 

"Je vous fais savoir que notre honorable congregation du 22 Mars 1981 a nomme El Hadj 
Moustapha Doumbia en remplacement de l'lmam dechu qui distribue des diplomes a tout venant alors 
que lui-meme ne possede aucun certificat meme d'etudes primaires elementaires. 

Non seulement notre nouvel Imam possede sa licence et un certificat attestant qu'il a suivi avec 
succes le stage d'imana (sic), il possede egalement un certificat de bonne conduite delivre par l'Universite 
de Medine, certificat rarement delivre aux etudiants arabes". 174 

Quant a la majorite des partisans du groupe Kone, leur ignorance generate etait 
proclamee haut et fort par Issa Gbado en personne. Dans la lettre dans laquelle il 
accusait Doumbia et Kaba d'etre soudoyes par la Libye, il ecrivait encore : 

"Ces deux professeurs font prevaloir leur connaissance en arabe pour imposer des lois arabes en 
Cote d'lvoire. Or les lois arabes sint (sic) inapplicables en Cote d'lvoire, car les Musulmans Ivoiriens 
sont en majorite illetres en Islam". 175 

Cet argument plutot surprenant ne doit pas etre interprets au niveau doctrinal (le 
clan Kone n'etait pas a une contradiction pres pour marquer sa farouche opposition au 
camp adverse) mais plutot comme la continuation du conflit social traduit en terme 
d'education. On rappelle que Lamine Kaba et Aboubacar Fofana, les deux intellectuels 
du wahhabisme, avaient ete l'objet d'aggressions verbales tout parti culierement 
degradantes de la part de Gbado. C'est ainsi qu'en 1987, Ladji Sidibe, un journaliste au 
quotidien officiel national Fraternite Matin et qui se specialisait en affaires 
musulmanes sans avoir jamais fait mystere de son soutien aux initiatives du nouveau 
mouvement reformiste-moderniste, dressait un portrait tres negatif des wahhabites : 

"Vous y {dans les villes} trouvez aussi des hommes barbus, qu'on appelle "wahhabiya". C'est 
l'islam de l'ignorance, de l'obscurantisme, l'islam integriste. (...) a la faveur des voyages a la Mekke, des 
pelerins africains ont constate que la-bas, tout le monde croisait les bras. Et ils en ont deduit: "Puisque La 
Mekke est le lieu saint de l'islam, ce sont ses coutumes qui sont les bonnes". Ils sont aussi revenus avec 
l'enseignement de l'imam Wahhab. Mais c'est un enseignement mal digere, qui est presente par des gens 
peu instruits. C'est ce qui explique qu'ils soient braques. Car habituellement les gens qui savent sont 
souples, comprehensifs, ils mettent des nuances et savent quelles concessions ils peuvent faire. Ce sont 
les ignorants qui sont rigides et fanatiques." 176 

Sur un plan politique, la controverse wahhabite peut etre vue comme une 
revolte multiforme exprimant l'insatisfaction populaire touchant a toutes sortes de maux 
affectant l'Etat et la societe ivoirienne de l'epoque. Nous ne pretendons pas que ceci 
constitue le cceur de la dispute, ni que Ton se trouve en fait en presence d'un conflit 
politique, car ce n'est pas le cas. Aucune des deux factions rivales ne prit clairement 



173 Archives MI, lettre de Gaoussou Diabate au Ministre de l'lnterieur, 8 juin 1981. 
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postion sur les problemes de nature politique souleves subrepticement au cours de la 
brouille. Plus encore, elles n'hesiterent pas a imiter platement les prejudices memes 
qu'elles condamnaient de maniere deguisee sur un plan politique. Aussi Interpretation 
esquissee ici doit-elle etre situee a un niveau plus imaginaire, a celui d'une sorte 
d'inconscient collectif. Elle prend sa source dans l'observation du fait que, au cours de 
la polemique, il se trouve que tous les maux et questions sensibles du jour furent 
discutes d'une certaine facon quoique souvent de maniere indirecte, et etales 
publiquement au grand jour. Les reformes politiques de la fin des annees 1970 avaient 
tacitement reconnu une plus grande marge de liberte d'expression qu'auparavant, mais 
dans certaines limites. Toutes les critiques ne pouvaient etre formulees ouvertement et 
le parti unique etait encore assez fort pour s'assurer que la regie ne serait pas enfreinte. 
Dans ce contexte, des accusations voilees contre le gouvernement ivoirien mais 
declamees a haute voix et meme adressees directement aux plus hauts representants de 
l'Etat, peuvent bien etre vues comme un melange de "transcription" privee et publique 
(^'private and public transcript") pour reprendre la formulation et l'idee de James 
Scott. 177 

La rebellion du clan Kone contre le vieux bureau de l'AMOCI est eclairee 
differemment en suivant cette approche. Quand ce groupe formula l'ardent desir de la 
majorite des fideles de prendre les renes de sa propre destinee des mains d'une minorite 
au pouvoir qui ne respectait meme pas les regies ecrites du jeu, il ne parait pas 
completement hasardeux de se demander si ceci ne refleterait pas la lassitude de la 
population concernee d'etre soumise au regne d'un president inamovible et d'un parti 
impose, non respectueux de l'article de la constitution definissant le pays comme une 
Republique democratique. Un parallele peut etre tente entre d'une part les membres 
fondateurs de l'association wahhabite et d'autre part le Pere de la Nation ivoirienne et 
les cercles restreints du pouvoir. La structure associative de l'AMOCI, sans equivalent 
dans aucun groupement musulman traditionnel ou coutumier, etait plus ou moins 
calquee sur celles d'organisations laiques de type occidental dont le modele le plus 
omnipresent en Cote d'lvoire etait le PDCI-RDA lui-meme. Aussi quand des 
wahhabites du camp Kone soutenaient-ils simplement au cours d'une reunion que "si le 
Bureau veut faire la pluie et le beau temps, {ils} ne seronjt} pas d'accord" 178 , ou 
reclamaient la tenue d'un congres, ceci pouvait tres bien s'entendre en arriere-plan 
comme le Bureau politique et le Congres du PDCI-RDA, autour desquelles instances 
toute la vie du pays etait en somme suspendue. Le wahhabisme n'etait-il pas, ou meme 
l'lslam en general, capable de conduire l'Afrique sur le chemin d'un futur meilleur, 
comme l'expliquait Gbado au cours de la nouvelle "assemblee constituante" de 
l'AMOCI dans un style pompeux rappellant l'ideologie officielle centree sur l'horizon 
du developpement ? : 

" Certainement, depuis leur creation, les religions ressemblent a des Edifices en chantier dont les 
Adeptes sont a la fois les Architectes, les Financiers, les Ouvriers. Un projet de creation dAssociation 
ay ant pour objectif essentiel l'envoi de nos enfants a des grandes Ecoles d'Enseignements (sic) Arabes est 
sans doute un projet de formation dArchitectes de demain. Des personnes capables non seulement 
d'enseigner lArabe dans ses formes les plus essentielles, mais aussi et surtout des hommes capables 
d'oeuvrer a lEvolution de notre Pays et de l'Afrique entiere". 179 

Le probleme de la moralite de la vie publique constitue une autre plaie discutee 
de maniere bien moins deguisee au cours de la polemique. II fut souleve principalement 
par le clan Koum/Diabate, peut-etre au nom d'une certaine integrite religieuse. L'imam 



177 Scott (1990). 

178 Archives MI, proces-verbal d'une reunion de l'AMOCI {clan Kone}, 8 mars 1981. 

179 Archives MI, proces-verbal de l'assemblee generale constituante (sic) de l'AMOCI, 17 mai 1981. 



40 

Traore etait ainsi accuse de diverses malversations, le camp Kone de detourner des 
fonds et d'offrir des pots-de-vin, et de facon plus significative, certains agents 
administratifs locaux et policiers ainsi que de hautes personnalites de l'Etat, d'etre 
corrompus. Quand on a en tete l'exorbitante fortune d'Houphouet-Boigny 180 , sa boutade 
"tout est question d'argent" en guise de conclusion au terme des "Journees du Dialogue" 
de 1978 181 , et ses explications sur le bon usage de l'argent en politique, a savoir : "Le 
budget de la Presidence de la Republique est de deux milliards de francs {CFA} (frais 
personnels et fonds politiques). Je ne suis pas egoiste. Pour moi, l'argent ne compte que 
par le bon usage qu'on en fait" 182 , il ne surprend guere qu'un opposant politique ivoirien 
ait pu s'indigner de ce que "la corruption par l'argent {se soit} installee dans le pays 
comme moyen privilegie de gouvernement". 183 Dans l'extrait ci-dessous tire d'une lettre 
de Diabate au Ministre de l'lnterieur, il ne fait guere de doute que l'incrimination du 
clan Kone soupconne de soudoyer diverses personnalites, ternissait plus largement tout 
le systeme politique pour son accomodation aux pratiques de la corruption : 

"J'ai l'honneur de vous faire connaitre que depuis 2 ans nous ne savons pas ou vont les centaines 
de milliers de francs CFA que les partisans de l'ex imam cotisent au cours des reunions pour faire 
echouer, disent-ils, les decisions prises ou en cours a l'egard de leur protege. 

Au cours d'une reunion tenue apres la grande priere de Tabaskie, ils auraient, pour encourager 
les donnateurs, declare que si l'ex imam continuait encore a presider les prieres sans ennuis (sic) malgre 
les interdictions ministerielles, que si les convocations lancees par le Ministre de l'lnterieur sont restees 
lettres mortes (sic), que ce n'est pas seulement que la force qui prime le droit, mais l'argent aussi. 

Par la, Monsieur le Ministre, a mon humble avis, ils entendent donner aux sommes qu'ils 
encaissent, une autre destination que celle pour lesquelles elles etaient habituellement demandees." 184 

Dans la meme veine, Yao Koum avait aussi porte plainte aupres du meme 
ministre du fait qu'Abdurahmane Kone collectait "des sommes importantes alleguant 
que cet argent {etait} destine aux ministres et aux hauts fonctionnaires {du} pays pour 
contrecarrer les projets et decisions prises a l'encontre de son protege". 185 Quant aux 
protestations du groupe adverse vis-a-vis de l'administration, elles prirent une tournure 
differente. Kone avait ferocement denonce le pretendu parti-pris de hauts responsables 
du ministere de l'lnterieur en faveur du clan Yao Koum, exigeant aupres du ministere 
de la Securite interieure qu'ils soient decharges de l'affaire (ces accusations ne semblent 
pas fondees). 186 II reitera aussi en de nombreuses occasions son grand mepris pour un 
ministere qui defendait la cause d'une minorite contre la majorite, exprimant encore ce 
dedain par un comportement melant defiance et desobeissance. Le fait qu'aucune 
sanction ne fut prise contre les leaders de ce camp provocateur qui eut meme gain de 
cause en fin de compte, laisse toutefois a penser qu'ils devaient beneficier du soutien 
tacite de certaines personnes au sein meme de l'administration et de la police. II a ete 
decrit plus tot comment le groupe des partisans de Koum s'etait place des le debut des 
hostilites sous l'aile protectrice de l'administration centrale avec le ministere de 
l'lnterieur, demarche legaliste qui explique comment cette faction fut ensuite percue 
comme detentrice de la legitimite officielle. A l'inverse, le groupe des partisans de 
Kone avait noue des relations privilegiees avec les autorites municipales d'Adjame et 
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les forces de police, en faisant une faction soutenue parallelement mais de facon 
officieuse au sein de l'appareil d'Etat. Les orthodoxes auraient done reussi a manipuler 
les failles du systeme politico-administratif en place. Ceci expliquerait d'une part 
l'incapacite de la machine publique a regler le conflit en depit de ses nombreuses 
tentatives et de son pouvoir discretionnaire et d'autre part la facon dont les deux 
factions wahhabites se sont finalement neutralises reciproquement. 

La dispute souleva egalement le probleme du racisme vis-a-vis des etrangers. La 
plupart d'entre eux etaient des immigres et leur defense fut prise en charge par le 
groupe Kone. On imagine facilement que les tensions entre Ivoiriens et ressortissants 
etrangers dont nous avons discute precedemment a propos des querelles entre 
wahhabites et traditionnalistes s'etaient encore aggravees du fait de la crise 
economique. Comme il arrive generalement dans ce genre de situation, les etrangers 
furent stigmatises par la population autochtone soudain soumise a un retrecissement 
sans precedent du marche de l'emploi, et ce d'autant plus que les immigres, du fait 
meme de leur statut, etaient principalement engages dans l'economie informelle, done 
seulement indirectement concernes par les reductions de salaire dans la fonction 
publique et par la devaluation de la monnaie. En outre, le groupe Kone avait encore 
brandi le spectre de complots contre le regime ivoirien, pretendument concoctes par des 
puissances etrangeres. Quand Gbado affirmait sans fondement et dans le seul but de 
discrediter tout le camp Koum que les intellectuels de la faction adverse etaient des 
agents libyens, il touchait de plein fouet un sujet devenu extremement sensible a 
l'epoque. On peut meme imaginer qu'il se faisait ainsi fort de ridiculiser la peur panique 
du gouvernement ou a l'inverse de denoncer l'instrumentalisation de cette pretendue 
menace par le pouvoir dans le but de mettre un frein aux activites islamiques dans le 
pays. Dans les marges d'un rapport de 1981 redige par le ministere de l'lnterieur, une 
note manuscrite conseille de "veiller aux activites des musulmans qui recoivent des 
ordres de l'exterieur". 187 De fait, la manipulation de cette peur avait deja permis a 
plusieurs reprises au gouvernement ivoiren de faire rentrer dans le rang diverses 
associations musulmanes, et ce scenario devait se reproduire au milieu des annees 
1980. Des menaces reelles ou fantomatiques en provenance de la Libye et de l'lran et la 
peur generate d'une intrusion arabe en Cote d'lvoire avaient alors conduit pour un 
temps le CSI a un retrait force de la scene publique. 188 

Cette interpretation de type socio-politique de la crise de l'AMOCI a 
immanquablement ses limites. Elle met bien en lumiere neanmoins le developpement 
que connut la controverse, qui ne se limite pas a ses seuls elements de depart, ainsi que 
le serieux de l'affaire en general, qui ne firappe pas l'ceil a premiere vue. Tout se passe 
done comme si cette polemique offrait a certains segments de la societe musulmane, 
marginalises et sans voix politique (principalement en fait les etrangers et les illetres), 
un canal d'expression pour articuler une rage multiforme a la maniere une hydre et qui 
est projetee a l'encontre des autorites a la fois islamiques et gouvernementales. Pour 
reprendre une idee formulee entre autres par Christian Coulon, l'lslam, pris comme 
reference ultime de tous les musulmans, fut a la fois utilise par le camp Yao Koum 
pour defendre l'autorite et par le clan Abdurahmane Kone pour resister contre elle et se 
rebeller, sans reel projet alternatif 189 

On notera finalement que parallelement a la crise de l'AMOCI, au cours des 
annees 1981-82, d'autres conflits diviserent egalement d'autres associations islamiques 
de Cote d'lvoire, reflet d'une competition accentuee dans une mouvance musulmane en 
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croissance numerique constante. 190 Sans entrer dans les details, tous ces conflits avaient 
a voir avec un probleme de leadership et opposerent des factions concurrentes lancees 
dans la course aux presidences de leurs organisations respectives. Des wahhabites des 
deux clans participerent merae, quoique de facon non proeminente, dans le conflit 
opposant les demarcheurs pour le pelerinage a la Mecque a l'association nationale en 
charge d'organiser ce meme pelerinage. La concordance de ces evenements dans le 
contexte politique parti culier du debut des annees 1980, nous fait penser que ces 
querelles devaient etre aussi foncierement politiciennes. C'est la tres probablement une 
autre facette du conflit de l'AMOCI, le clan Kone pouvant representer un groupe 
populiste sous une direction affairiste, connectee a certains reseaux de pouvoir, et qui a 
cherche a tirer profit du contexte religieux pour tenter d'exercer une quelconque 
influence. 



EVOLUTION RECENTE DU WAHHABISME ET EMERGENCE 

D'UNE ATTITUDE PLUS COOPERATIVE A L'EGARD DE LA 

COMMUNAUTE MUSULMANE IVOIRIENNE (v. 1986-1996) 

A la suite de la fermeture de la mosquee Rahma en 1981 qui avait servi d'unique 
mosquee du vendredi aux orthodoxes d' Abidjan depuis 1976, certains wahhabites se 
replierent sur la mosquee Baoule a Adjame mais la vaste majorite de la communaute se 
dispersa sur les diverses mosquees de quartier a travers la capitale, renouant ainsi 
contact au quotidien avec les autres musulmans. Avec le temps, les communautes 
wahhabites qui etaient done plus ou moins dispersees, commencerent a construire de 
nouveaux lieux de culte sunnites la ou elles avaient elu residence. Comme un grand 
imam reformiste-moderniste nous le confiait, "la fermeture de la mosquee Rahma a 
joue un role indirect dans l'emulation de la construction de mosquees sunnites en 
Abidjan". 191 En 1996, on comptait au moins 13 mosquees du vendredi d'obedience 
sunnite, sans parler des petites, contre cinq en 1978. Six etaient situees a Abobo, la 
commune dans laquelle la communaute wahhabite reste toujours la plus concentree a 
Abidjan, deux a Adjame, deux a Treichville, une a Attecoube, une a Yopougon et une a 
Marcory. 192 

L'un des centres culturels wahhabites qui se developpa independamment apres 
la suspension de l'AMOCI etait le "Centre d'appel islamique", ancienne "Fondation 
islamique Oumar Toure", situe au cceur de Treichville, sur 1' Avenue 21, a proximite du 
petit marche. Le fondateur, Oumar Toure, etait un Dioula originaire de Marrabadiassa, 
dans la region de Bouake. II avait debarque a Abidjan pendant la seconde guerre 
mondiale pour rejoindre sa famille et poursuivre ses activites commerciales, devenant 
ulterieurement un riche marchand. 193 Ce n'est qu'a compter du debut des annees 1970 
qu'il devint plus sensible au message de l'lslam par le truchement de jeunes 
predicateurs reformistes dont l'approche doctrinale etait plus seduisante et moins 
rebarbative que celle des sermons des imams traditionnels. Apres avoir accompli le 
pelerinage a la Mecque en 1979, il decida de consacrer une partie de son temps et de sa 
fortune pour oeuvrer aux progres de l'lslam. Aux alentours de 1982, il ouvrait a ses frais 
une ecole et une bibliotheque islamiques, faisant appel a Tidjane Ba pour s'occuper des 



190 Archives MI, dossiers sur l'"Association des enseignants coraniques de Cote d'lvoire", l'"Association 
musulmane pour l'organisation du pelerinage a la Mecque", le CSI et l'UCM. 

191 Entretien avec Cisse Djiguiba, Cocody/Aghien- Abidjan, 7 October 1996. 

192 Entretien avec Souleymane Cisse de 1AMSCI, Adjame-Abidjan, 2 October 1996. 

193 Entretien avec Oumar Toure, Treichville- Abidjan, 24 aout 1996. Nos informations sur le Centre 
d'appel islamique sont tirees de cette interview et de plusieurs autres visites au centre ou nous avons ete 
accueillie par differentes personnes. 
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classes. Comme deja evoque precedemment, Tidjane Ba est un Cheikh tidjani d'origine 
maraboutique prestigieuse et qui collaborait etroitement a l'epoque avec Lamine Kaba 
et Aboubacar Fofana dans diverses activites educatives religieuses. II est aussi l'auteur 
d'un livre en arabe niant toute pertinence dogmatique a la querelle des "bras 
croises'V'bras ballants". 194 La dispute etait alors vive et Oumar Toure decida 
final ement de retourner a la Mecque en 1988 pour voir comment les gens y priaient. 
C'est ainsi qu'il revint wahhabite. II en avait aussi profite pour nouer contact avec un 
mecene saoudien qui lui offrit de prendre en charge les salaires des professeurs ainsi 
que les factures d'eau et d'electricite de la medersa. A l'epoque - Tidjane Ba s'etait retire 
-, trois enseignants egyptiens furent ainsi affectes a l'ecole grace au Saoudien. En 1996, 
la medersa avait neuf professeurs et environ 70 eleves. Parallelement, au milieu des 
annees 1980, un autre riche wahhabite de Treichville, Moustapha Marena, avait aussi 
organise quelques classes chez lui pour ses enfants et d'autres jeunes eleves en recrutant 
un professeur a titre prive. 195 Le profil social des wahhabites du vieux quartier 
commercant de Treichville apparait done bien different de celui des orthodoxes du nord 
d Abidjan. D'un autre cote, dans une correspondance entre deux notabilites tidjani du 
quartier relative a l'ouverture d'une petite mosquee privee et au debat sur la designation 
d'un nouvel imam, on pouvait lire que "80% des musulmans de Treichville sont 
Tidiaceistes (sic) (...) et entendent le rester" 196 , affirmation dont la veracite est difficile 
a apprecier mais qui pourrait confirmer nos observations comme quoi le quartier serait 
demeure le fief des traditionnalistes qu'il etait historiquement. La communaute 
wahhabite serait done clairement minoritaire a Treichville. 

Vers 1990, Oumar Toure fit encore el ever une petite mosquee sunnite dans 
l'enceinte du batiment de son centre culturel et nomma El Hadj Salia Bamba imam au 
moment de son retour definitif en Cote d'lvoire. Ce dernier etait le fils d'un grand imam 
de la mosquee Dioula, Issiaka Bamba, et avait passe pres de 30 ans en Arabie 
Saoudite. 197 Grace a sa positon et a ses antecedents, Salia Bamba joue de nos jours un 
role central dans la vie de la petite communaute wahhabite de Treichville, rendant des 
services non seulement au titre d'imam pour la celebration des manages et des 
enterrements, mais encore remplissant la fonction d'une sorte de juge islamique sunnite, 
s'occupant des cas de divorce, d'heritage et de toute une gamme de problemes, traites a 
titre prive, la loi ivoirienne ne reconnaissant aucune legislation religieuse ou 
coutumiere. 

Comme pour les nouvelles mosquees sunnites, depuis la suspension de 
l'AMOCI, plusieurs associations wahhabites locales et regionales se sont creees en Cote 
d'lvoire. Nous ne disposons malheureusement sur ces dernieres que de bribes 
d'informations. Pour la seule ville de Bouake, d'apres un jeune informateur, au moins 
trois associations auraient vu le jour successivement. 198 La plus ancienne d'entre elles 
serait 1'" Association pour le maintien de la Sunna" (Jamiyat Ada! al-Sunna), dirigee par 
un certain Fadiga ; on la disait plutot inactive en 1996. La creation de la deuxieme 
association, ^Association pour la comprehension de l'lslam" (Jamiyat al-Tuwiyat al- 
Islamiyya), presidee par Adama Toure, remonterait a il y a 10 ans. La seule 
organisation dont nous ayons retrouve la trace dans les archives est la troisieme, a 
savoir ^Association des musulmans sunnites Mohamadiya de Cote d'lvoire", dont 



194 Nous n'avons malheureusement pas touve d'exemplaire de ce livre, Tidjane Ba lui-meme n'en n'ayant 
pas eu sous la main lors de nos visites chez lui. 

195 Archives Ml, lettre de Lamine Fanny au Ministre de l'lnterieur, 4 mars 1985 (dossier sur 
l'"Association des enseignants coraniques de Cote d'lvoire"). 

196 Archives privees d'El Hadj Boubacar Sakho a Treichville-Abidjan, lettre d'El Hadj Oumar Madani 
Tall a Boubacar Sakho, n.d. {annees 1980}. 

197 Entretien avec Salia Bamba, Treichville-Abidjan, 28 aout 1996. 

198 Entretien avec Souleymane Cisse de 1AMSCI, Adjame-Abidjan, 2 octobre 1996. 
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l'assemblee constituante s' etait tenue a Bouake en 1987 mais qui ne fut reconnue 
officiellement que le 16 aout 1991. 199 Son president etait Fadiga Ladji Anzoumana, un 
commercant-transporteur ne a Guiglo en 1930, et les principaux objectifs de 
l'association centres sur l'education islamique : gerer la medersa Dar al-Hadith de 
Bouake-Kamonoukro et d'autres ecoles, former des professeurs et instruire le public 
musulman en general. 200 Sur les 15 membres fondateurs, trois etaient enseignants a la 
medersa de Bouake, tous formes en Arabie Saoudite. 201 El Hadj Mohamed Mohamed 
Idriss etait aussi le directeur de l'institut. C'etait un Malien ne vers 1940. II avait etudie 
a Gao (1948-60) et a l'universite islamique de Medine (1960-68) avant d'enseigner a 
l'institut Dar al-Hadith de la Mecque (1969-71), puis dans une medersa de Gao (1971- 
72). II debarqua en Cote d'lvoire en 1973 et remplaca Mory Moussa apres sa mort. El 
Hadj Seydou Kone etait un enfant de Bouake ne en 1950 et qui etudia dans la medersa 
de la ville (1962-73) avant de poursuivre sa formation a Medine (1973-82). Quant a El 
Hadj Moustapha Sylla, il etait ne en 1956 a Boudepe en Cote d'lvoire et avait 
successivement ete el eve a l'ecole coranique d'Akoupe (1963-69), a la medersa de 
Bouake (1969-73) puis a Medine (1973-80). L'association Mohamadiya a ainsi tout l'air 
d'etre l'heritiere directe du wahhabisme tel qu'il se developpa dans la region au cours de 
la periode coloniale ainsi que d'avoir repris a son compte les fonctions de centre du 
reseau educatif sunnite a travers le pays avec la Dar al-Hadith comme institution-mere. 
Son implantation en milieu marchand (tous les membres fondateurs non enseignants 
etaient commercants) fait de la Mohamadiya un mouvement plus elitiste que le 
wahhabisme tel qu'il se developpa a Abidjan et en Cote d'lvoire meridionale, dont 
l'influence semble en consequence ne s'etre fait sentir que dans certains cercles 
privilegies. En outre, en 1994, le representant de la Ligue islamique mondiale pour 
toute la Cote d'lvoire etait un resident de Bouake, El Hadj Mammoud Sylla, egalement 
un diplome de l'universite islamique de Medine. 202 Tout ceci laisse a croire que Bouake 
de nos jours demeure le centre intellectuel wahhabite du pays. Pourtant, Adama Kone, 
sans nier l'importance de Bouake, nous assurait qu'en termes d'initiatives sur le plan de 
1' organisation, Abidjan tenait toujours le haut du pave, une situation qui reflete 
probablement la centralite tout a fait indeniable de la capitale en ce qui est des activites 
des reformistes-modernistes. 203 

Apres que l'AMOCI fut de nouveau autorisee a fonctionner en 1986, cela prit 
quelques annees a l'association pour se reconstituer. Ce ne fut que le 24 avril 1994 
qu'un congres fut tenu a Abidjan en presence de nombreux representants venus des 
quatre coins du pays, le tout premier congres de l'association en fait, qui marqua le 
renouvellement des activites de 1' organisation. C'est a cette occasion que de jeunes 
intellectuels wahhabites firent remarquer a l'assemblee que le nom "orthodoxe" ne 
convenait guere, parce que pouvant preter a confusion avec les orthodoxes Chretiens, 
aussi le nom de l'organisation fut-il change a "Association des musulmans sunnites de 
Cote d'lvoire" (AMSCI, ou Jamiyat AM al-Sunnafi Kud-Yfouar/Sahal al-Adj). 204 Dans 
la pratique, il avait ete fait usage du terme "sunnite" depuis longtemps mais il ne 
s'imposa definitivement qu'a cette occasion. 205 L'AMOCI avait ete une association 
nationale avec des sections regionales et locales, l'AMSCI devint une federation 



199 Archives MI, decret n° 3 13/MIS/ATAP/AG/3 du Ministere de l'Interieur, 16 aout 1991. 

200 Archives MI, statuts, 4 novembre 1987. 

201 Archives MI, enquetes administratives, au prefet de Bouake, 18 avril 1988. Toute rinformation sur 
les membres fondateurs de l'association "Mohamadiya" est tiree des notices personnelles etablies par ces 
enquetes. 

202 Fraternite Matin, 17 aout 1994. 

203 Entretien avec Adama Kone, Adjame-Abidjan, 5 octobre 1996. 

204 Entretien avec Souleymane Cisse de l'AMSCI, Adjame-Abidjan, 2 October 1996. 

205 Delval mentionne deja l'usage du nom "sunnite" en 1978 : Delval, 1980, p. 57. 
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regroupant une majorite d'associations et de communautes wahhabites qui avaient fleuri 
spontanement entre temps sur tout le territoire ivoirien. II est interessant de noter que 
toutes les associations de Bouake refuserent de se federer, preferant rester 
independantes. 

L'association wahhabite nationale nouvelle formule semble etre mieux 
organisee que sa version anterieure, mais nous manquons de recul pour evaluer son 
plus ou moins bon fonctionnement. II est prevu dans les nouveaux statuts de convoquer 
une assemblee generate tous les trois ans pour l'election du bureau executif et du 
president de l'AMSCI. Dans l'intervalle, des reunions informelles se tiennent tous les 
mercredis dans le local tout juste sorti de terre en 1996 et bien equipe qui doit 
desormais servir de siege a l'association, situe juste derriere la mosquee Rahma. Dans 
la foulee des efforts pour reorganiser le mouvement, les responsables de l'association 
s'evertuaient au debut des annees 1990 a lancer de nouvelles activites, manifestement 
inspirees par celles des reformistes-modernistes. Des "caravanes de da'wa" ou missions 
islamiques mobiles a but proselyte, furent organisees dans plusieurs sites campagnards, 
suivant un model e developpe par l'association reformiste basee a Abidjan denommee 
"Ligue des predicateurs islamiques de Cote d'lvoire" (LIPCI). L'organisation reguliere 
de conferences et de seminaires de formation etait aussi a l'etude. Un poste fut cree 
pour coordonner les differentes medersa-s sunnites du pays, mais rien n'avait encore ete 
entrepris en 1996. 206 L'AMSCI n'est pas etroitement connectee aux associations 
sunnites similaires des pays voisins, mais des contacts occasionnels ne sont pas 
inexistants. Les leaders wahhabites ouest-africains ont pour beaucoup ete formes dans 
les memes ecoles de la sous-region ou du monde arabe, developpant par suite des 
reseaux de relation, ce qui explique par exemple qu'ils assistaient aux assemblies 
generates de leurs associations respectives. L'on nous confia egalement que ce n'est que 
recemment que l'AMSCI developpa des relations avec principalement deux pays 
arabes, l'Arabie Saoudite et le Koweit, qui commencerent a fournir a l'association une 
assistance technique et financiere. Une nouvelle generation de jeunes intellectuels 
wahhabites jouerent un role central dans cette evolution, comme Salia Bamba et 
Moustapha Sy, originaire de Daloa et forme a Medine et qui gerait aussi une ONG a 
Abidjan denommee "Patrimoine islamique", financee par les pays du Golfe. 207 

Depuis l'implosion interne de l'association orthodoxe, le radicalisme wahhabite 
et son sectarisme rigide vis-a-vis de la societe musulmane ivoirienne en son entier se 
sont progressivement adoucis, au moins exterieurement. Le separatisme wahhabite est 
une realite toujours visible, mais les frontieres entre les mondes sunnite et non-sunnite 
sont devenues plus floues, permettant des espaces de contact, au moins pour les 
hommes (les femmes vivent cloitrees et ne sortent de chez elles que vetues de longs 
voiles-tuniques noirs qui dissimulent leurs corps de la tete aux pieds sans divulguer leur 
regard). Ceci est a l'origine d'une attitude de plus en plus conciliante des wahhabites a 
l'egard des autres musulmans en general, au moins dans le cas d' Abidjan est-ce un 
constat indeniable. Des sunnites se retrouvent souvent a prier dans des mosquees non- 
wahhabites, surtout pendant la journee pour ceux qui travaillent dans des quartiers a 
faible concentration de lieux de culte sunnites, et la position des bras des uns et des 
autres ne parait poser absolument aucun probleme. Un exemple evident de ce 
changement est a trouver a la grande mosquee wahhabite de Treichville, dite "mosquee 
Biafra" mais recemment renommee "Masdjid Tewfiq". L'imam en est un non-sunnite, le 
Malien El Hadj Zeid Wague originaire de Nioro du Sahel - mais il nous a ete precise 



206 Entretien avec Issiaka Diarrassouba, en charge des affaires educatives au sein de l'AMSCI, Adjame- 
Abidjan, 10 octobre 1996. 

207 Entretien avec Adama Kone, Adjame-Abidjan, 10 octobre 1996. 
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par contre que l'imam de cette mosquee doit etre Malien ou Burkinabe. 208 On est loin 
de l'epoque ou, en 1978, Yao Koum expliquait au Ministre de l'lnterieur qu'"obliger un 
musulman orthodoxe a prier derriere un musulman traditionnel, c'est le contraindre a 
renoncer purement et simplement a sa religion, c'est l'aneantir moral ement". 209 
L'identite wahhabite est toujours bien marquee, mais de nombreux sunnites d' Abidjan 
ont maintenant tendance a se presenter simplement comme musulmans, au moins 
devant une etrangere. La plupart font aussi preuve d'une reelle solidarity avec la 
communaute musulmane quant a certains problemes allant de la fixation des jours de 
fete en fonction du calendrier islamique et de la lune a la denonciation des exces de la 
politique gouvernementale de fivoirite". Cette derniere dementait de facon pernicieuse 
le fait que les etrangers, parfois installes en Cote d'lvoire depuis des generations, mais 
aussi tacitement les Dioula ivoiriens assimiles a des musulmans etrangers puissent etre 
de vrais enfants de la patrie, avec pour consequence la mise en cause leurs droits 
politiques. Le gouvernement d'Henri Konan Bedie avait developpe cette politique de 
maniere tacticienne apres la mort d'Houphouet-Boigny en 1993. Bien que mise quel que 
peu en sourdine des apres les elections generates de 1995, elle avait cree entre temps de 
profondes fractures dans la societe. 

Le remodelage de cette attitude des wahhabites a l'egard de la communaute 
musulmane ivoirienne s'inscrit dans le cadre de changements majeurs qu'a connu 
depuis 20-25 ans le champ islamique d' Abidjan et meme de Cote d'lvoire en general 
dans une certaine mesure, et ceci, sous la houlette d'un leadership reformiste- 
moderniste d'influence grandissante. Ce n'est pas le lieu de discuter ici de cette 
evolution extremement importante. Nous nous contenterons de preciser que ces 
changements ont ete provoques par une nouvelle generation d'intellectuels musulmans, 
parmi lesquels beaucoup avaient ete formes a la fois dans le systeme scolaire ivoirien 
laique et dans les universites du monde arabe. Ceux-ci mirent leurs efforts en commun 
pour presenter ensuite au public musulman la doctrine islamique d'une facon plus 
normative et moins "folklorique". La distinction qu'ils operaient de sorte entre la 
coutume ou la tradition et ce qu'ils percevaient comme le cceur du message coranique 
n'etait pas pour deplaire aux wahhabites. Mais les nouveaux intellectuels insistaient 
aussi fortement sur le besoin d'unite dans la communaute, denoncant toutes formes 
d'exclusions, mettant l'accent sur les points de convergence plutot que de divergence et 
refusant done explicitement de tourner le dos aux elites musulmanes traditionnelles en 
particulier. Avec cela, la societe musulmane ivoirienne etait de plus en plus sensibilisee 
a ces questions grace a un plus large acces a la radio et a la television et a une 
augmentation du nombre des pelerins a la Mecque, des etudiants poursuivant leurs 
etudes dans le monde arabe et des hommes et femmes d'affaires visitant des pays 
musulmans. Ce contexte rend en partie compte du fait que cette societe soit devenue 
plus receptive qu'auparavant au message reformiste d'un Islam presente en des termes 
plus standardises et plus modernes. Les wahhabites et les non-wahhabites firent done 
chacun la moitie du chemin pour se rencontrer et developper non seulement une 
tolerance reciproque mais aussi un certain degre de cooperation. A la suite du 
progressif discredit dans lequel tomba le CSI aupres du public musulman au terme 
d'incessantes querelles internes et de magouilles politiques, et bien que Gaoussou 
Diabate en ait pris la tete de 1990 a 1991 210 , l'AMSCI se joignit a une majorite d'autres 
associations et communautes musulmanes a travers le pays pour creer le 9 Janvier 1993 
une nouvelle federation islamique nationale, le "Conseil national islamique" (CNI). 



208 Entretien avec Zeid Wague et des responsables du comite de gestion de la mosquee "Biafra", 
Treichville-Abidjan, 30 aout 1996. 

209 Archives Ml, lettre de Yao Koum au Ministre de l'lnterieur, 10 juillet 1978. 

210 Archives Ml, dossier sur le CSI. 
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Cette federation, au sein de laquelle des wahhabites et des non-wahhabites de tous 
horizons doctrinaux coexistent et collaborent, est la quintessence de cette attitude de 
mutuelle accomodation. 211 En cela, le contexte ivoirien apparait bien different de celui 
du Nigeria et d'autres pays ouest-africains, ou les relations entre les sunnites et les 
autres musulmans sont toujours assez tendues. 

Au terme de cette etude, la question se pose finalement de savoir comment le 
wahhabisme s'articule, dans l'espace islamique ivoirien, aux differentes formes d'islam 
dit traditionnel et au nouveau reformisme des deux dernieres decennies. L'orthodoxie 
sunnite ne representerait-elle pas historiquement comme une etape intermediate entre 
les deux sur le chemin de la modernisation et du changement social ? A cette question 
complexe, nous tenterons de repondre pas a pas, en privilegiant encore pour ce faire le 
contexte urbain d Abidjan. 

Considerons d'abord les positions reciproques du wahhabisme et de l'islam 
traditionnel sur l'echiquier musulman. On rappellera que l'islam traditionnel fut le 
premier a se firayer un chemin a Abidjan, transplant^ sous ses diverses formes 
confreriques et regionales par les pionniers ayant migre vers le sud ivoirien au debut de 
la periode coloniale. Cette communaute d'immigrants reproduisait ainsi sans reelle 
adaptation au nouveau contexte local les diverses conceptions religieuses de leurs 
societes d'origine, encore impregnees des contraintes sociologiques particulieres a leurs 
traditions. Au fil du temps, le conservatisme (au sens d'impermeabilite au changement) 
dans lequel etait entretenu cet islam, le rendit passablement sclerose. A compter des 
annees 1960, il n'attirait done plus vraiment les jeunes generations mieux integrees a 
l'economie urbaine, qui soit se desinteresserent de la religion, soit s'orienterent vers de 
nouvelles approches de l'islam. Par ailleurs, ces communautes pionnieres etaient 
originaires des regions septentrionales de Cote d'lvoire et des territoires voisins du 
nord, islamises de longue date : musulmanes depuis presque toujours, pour qui l'islam 
etait une realite allant de soi, elles ne se montrerent guere concernees par le 
proselytisme. C'est ainsi que Ton observe qu'aucun nouveau converti n'a occupe de 
position importante au sein de cette societe, constat qui reflete probablement la relative 
absence de ce groupe en general, tenu peut-etre dans un certain mepris ou sujet a 
indifference. Ces communautes aux origines differentes etaient encore tres 
profondement divisees entre elles, en consequence de quoi elles etaient fort 
fragmentees. Longtemps ethno-centristes ou se definissant par une origine regionale 
restreinte, elles ne cherchaient guere a integrer des nouveaux venus d'autres horizons, 
sans compter qu'au sein des communautes traditionnalistes d'origine ivoirienne se 
developpa un certain racisme qui a pu prendre la forme d'un nationalisme virulent 
contre les etrangers. La combinaison de tous ces facteurs expliquerait done pourquoi 
nombre d'immigres et de nouveaux convertis se sont tournes, en situation d'insecurite 
generalised, vers le wahhabisme et non vers l'islam maraboutique, qui rend pourtant des 
services dont ils auraient pu tirer profit dans leur quete de protection sociale et de 
conseils spirituels. L'islam wahhabite propose en effet une vision socialement 
liberatrice et a meme de souder une communaute "imaginaire", pour reprendre le mot 
de Benedict Anderson 212 , par dela toutes les differences d'origine de ses membres, 
qu'elles soient claniques, ethniques, regionales, nationales, sociales, religieuses ou 
autres. En outre, il se trouve que les communautes traditionnalistes etaient surtout 
concentrees sur Treichville, et dans une moindre mesure sur Adjame, ne s'etant pas 
developpees a Abobo, quartier plus recent, ou l'islam traditionnel n'a done jamais 
represente de vraie alternative aux autres voies (les traditionnalistes sont egalement 
absents de Cocody, fief des reformistes-modernistes). Tous ces elements rendent 



211 Se referer par exemple au quotidien Le Monde, 15 avril 1994. 
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comptent a leur tour du fait que le wahhabisme, dont l'expansion a Abidjan est dans une 
large mesure une resultante sociale de l'immigration, ait ete progressivement domine 
par des populations de basses extractions sociales sur un plan demographique alors qu'il 
s'etait developpe historiquement en zone de savane comme une ideologie bourgeoise. II 
n'est pas convaincant d'invoquer ici l'assi stance arabe ou saoudienne comme facteur 
d'attraction pour les defavorises, celle-ci ayant ete assez maigre au total. 

Les elites wahhabites ont en partie perdu le controle du mouvement orthodoxe 
dans les annees 1980 en raison non seulement de leur debordement par une masse peu 
instruite aux porte-paroles tenaces, mais encore du fait de leur propre faiblesse. Les 
elites intellectuelles etaient en effet tres minoritaires sur Abidjan et en Cote d'lvoire 
meridionale, les deficiences du systeme educatif n'ayant pas permi l'elargissement de ce 
groupe. Cette situation s'est ressentie sur le wahhabisme, qui faute d'etre regenere et 
redynamise de l'interieur, s'est finalement sclerose a son tour, et ce, par manque de 
nouvelles tetes pensantes pretes a affronter les defis de l'epoque. Les nouvelles 
generations de jeunes eduques se sont par la suite detournees du wahhabisme. En outre, 
la conjugaison de la suspension de l'AMOCI et du ralentissement du rythme de 
l'immigration a eu pour effet d'enclencher plus avant la perte de terrain du wahhabisme 
au profit d'autres formes d'Islam, la mobilite religieuse etant une experience bien ancree 
de la vie abidjanaise. En somme, il apparait clairement que de nos jours, le wahhabisme 
n'a plus le vent en poupe a Abidjan, et probablement meme dans toute la Cote d'lvoire. 
Les jeunes diplomes des universites arabes et saoudiennes par exemple ne rallient plus 
le wahhabisme a leur retour mais les rangs de Mite reformiste-moderniste 
grandissante. Un nombre croissant de nouveaux convertis de toutes origines sociales 
rejoignent aussi le nouveau reformisme. Ainsi en va-t-il des femmes, qui sont plus 
engagees que jamais auparavant pour contribuer aux progres de l'lslam dans le pays. 
On peut soupconner la reticence de toutes ces personnes a embrasser le ritualisme 
rigide du wahhabisme - bras croises, barbe et habits particuliers pour les hommes, 
voile-tunique pour les femmes, heures de priere decalees, etc - et son mode de vie 
austere en general. Mais plus significativement, une demarcation visible s'est tracee 
entre wahhabisme et nouveau reformisme sur le plan social. Alors que le premier est 
toujours largement confine aux quartiers les plus pauvres d' Abidjan, la strategie du 
deuxieme visait a recruter principalement des cadres et intellectuels musulmans - a 
savoir des personnes d'une part maitrisant et le savoir occidental et le savoir islamique 
et d'autre part bien inserees dans l'economie moderne -, d'ou l'implantation frappante du 
nouveau reformisme dans les quartiers nantis de la capitale comme Cocody-la Riviera. 
En depit du fait que l'elite reformiste accueille en son sein de nombreux etrangers, on 
peut aussi se demander si son influence croissante indiquerait la poursuite d'un certain 
processus d'ivoirisation du mouvement islamique en Cote d'lvoire. 

Reste que le wahhabisme en Cote d'lvoire a veritablement contribue au fil du 
temps a sensibiliser une population musulmane croissante au message d'un islam 
modernise. Ce fut le premier mouvement dans le pays a mettre l'accent sur la necessite 
de liberer l'lslam du joug de la tradition, de reformer l'education islamique pour 
repondre aux besoins de l'epoque moderne ou d'utiliser les langues locales a cote de 
l'arabe dans les sermons pour que les fideles puissent comprendre directement le 
message coranique. Comme l'ecrit un musulman ivoirien etudiant en France, "ces 
wahabia sont au depart de la reformulation de l'identite islamique actuelle en Cote 
d'lvoire". 213 On pourrait presque dire que la conception de l'lslam de type reformiste- 
moderniste qui prevaut aujourd'hui est comme le reflet d'un message wahhabite qui 
serait plus conciliant a l'egard de la societe locale. Les nouveaux reformistes ont en 
effet tire la lecon des echecs du mouvement orthodoxe, preconisant desormais l'unite de 



213 Bamba, 1990, p. 15. 
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la communaute dans un contexte de pluralisme islamique. Mais il ne fait finalement 
guere de doute que c'est le nouveau reformisme qui a releve le defi de pousser plus 
avant la modernisation de la mouvance islamique dans le pays, notamment en termes 
d' organisation communautaire et d'efforts de communication. Face a cela, le 
modernisme des sunnites apparait aujourd'hui tout relatif. L'on peut done soutenir que 
le wahhabisme represente schematiquement une etape historique du mouvement 
reformiste tel qu'il a ete formule et reformule en Cote d'lvoire au cours de ce dernier 
demi-siecle. 
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ANNEXE 1 : 

Liste chronologique des disputes entre wahhabites et traditionnalistes s'etant produites 

en Cote d'lvoire entre 1948 et 1988. 



Localite 



Annee 



Remarques 



Seguela et sa region 


1948-49 


Agressivite verbale 


Bouake 


1952 


Bagarres 


Gagnoa 


1956 


Dissension 


Sifie (region de Seguela) 


1957-59/64 


Expulsion du leader 
wahhabite 


Treichville- Abidj an 


1958 


Bagarres 


Man 


1959-62 


Bagarres 


Anyama 


1968 


Cas confine a 9 Maliens 


Tingrela 


1969 


Dissension 


Danane 


1972 


Mosquee et medersa 
fermees 


Kregbe (sous-prefecture dArrah) 


1972 


Cas rapidement resolu 


Seguela 


1974 


Dissension 


Z ouhan-Houni en 


1974 


Mosquee fermee 


Korhogo 


1975 


Dissension 


Lakota 


1975 


Bagarres 


San Pedro 


1974 ou 1975 


Mosquee fermee 


Cechi 


1976 


Expulsion de deux 
wahhabites voltaiques 


Danane 


1976 


Reveil de la dissension, 
rapidement resolu 


Divo 


1976 


Dissension 


Z ouhan-Houni en 


1976-77 


Division entre Guineens 


Bangolo (s/pref. de Man) 


1977 


Dissension 


Bonon (s/pref. de Bouafle) 


1977 


Dissension 


Dahira (s/pref d'Issia) 


1977 


Dissension au sein de la 
communaute mossi 
Mosquee detruite 


Gagnoa 


1977 


Dissension 


Gonate (s/pref de Daloa) 


1977 


Mosquee detruite 


Mhapleu (s/pref de Danane) 


1977 


Mosquee detruite 


San Pedro 


1977 


Bagarres 


Teapleu (s/pref de Zouhan-H.) 


1977 


Mosquee fermee 


Dabou 


1979 


Dissension 


Finneu (s/pref de Zouhan-H.) 


1979 


Mosquee detruite 
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Bonon 1983 Mosquee detruite 

Agboville 1984 Division au sein de la 

Communaute nigeriane 
Mosquee et medersa 
fermees 
Koumassi- Abidjan 1985 Bagarres ; mosquee fermee 

Kotoula (s/pref. d'Odienne) 1987-88 Dissension ; medersa fermee 
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ANNEXE 2: 

Circulaire n° 16/INT/AT/AG-l, issue par le Ministere de l'lnterieur le 3 mai 1977 

(source : archives du Ministere de l'Interieur) . 
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ANNEXE 3 : 

Documents en francais et en arabe scellant la reconciliation de la communaute 

orthodoxe d'Adjame Nord-Est 23 juin 1985 (source : archives du Ministere de 

l'lnterieur) . 



